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MISSION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’EMPLOI

Le Conseil supérieur de l'emploi a été institué le 22 décembre 1995. Il a une fonction d'information
et de conseil du Gouvernement fédéral, et plus précisément du Ministre de l'emploi qui le préside.
Sa mission consiste à suivre la politique de l’emploi et à examiner les propositions visant à favoriser
la création d'emplois. Dans ce cadre, le Conseil réalise des analyses argumentées indépendantes et
innovantes sur l’état passé et actuel du marché du travail et sur les besoins futurs afin d’optimiser
son fonctionnement. Les travaux du Conseil supérieur de l'emploi s’intègrent également dans le
cadre plus général de la politique de l'emploi de l'Union européenne, et plus précisément des lignes
directrices pour l'emploi et des recommandations du Conseil de l’Union européenne.

Le Conseil formule des recommandations, autant que possible concrètes et réalisables, sur des
mesures en faveur de l'emploi qui tiennent compte de l'intérêt général et des spécificités des
marchés régionaux du travail. Il est ainsi en mesure d'apporter une contribution essentielle aux
décideurs en ce qui concerne la modernisation de l'organisation du marché du travail en Belgique
et sa capacité à répondre aux défis de la globalisation, des nouvelles technologies, des mutations
socioéconomiques et des réformes structurelles et institutionnelles.

Le Conseil est composé d'experts du marché du travail issus du monde académique, de la fonction
publique, des services publics de l'emploi et du secteur privé. Ils sont nommés à titre personnel, en
raison de leurs compétences et expérience particulières dans le domaine de l’emploi et du marché
du travail, et ne représentent donc pas les instances qui les ont désignés. 11 membres sont nommés
sur proposition du Ministre fédéral de l’emploi et 10 membres sont désignés par les
Gouvernements des Régions et de la Communauté germanophone: trois membres par le
Gouvernement flamand, trois membres par le Gouvernement régional wallon, trois membres par
le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et un membre par le Gouvernement de la
Communauté germanophone. En raison de sa composition, le Conseil constitue une plateforme
unique de dialogue et d’échange de vues entre le Fédéral et les Régions et Communautés.
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SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONS

SYNTHÈSE

Une création d’emplois toujours positive, mais dans un contexte d’incertitude croissante

L’année 2024 s’inscrit dans la continuité de 2023 sur le marché du travail, avec une création
d’emplois qui reste positive et un taux de chômage relativement bas. Pourtant, à plusieurs égards,
les années à venir semblent empreintes d’une incertitude économique accrue.

Cette incertitude s’explique notamment par la détérioration du contexte international, tant sur le
plan géopolitique que commercial. L’intensification des tensions douanières aux États-Unis, la
poursuite de la guerre en Ukraine, et la menace de tensions commerciales généralisées pourraient
peser à terme sur l’économie belge et, par ricochet, sur l’activité et l’emploi. Ces dernières années,
la hausse des prix de l’énergie – conséquence notable du conflit ukrainien – a alourdi le coût du
travail en Belgique, plus fortement que dans les pays voisins. Si l’inflation s’est nettement repliée
en 2024, la dynamique salariale reste néanmoins élevée, ce qui pourrait affecter la compétitivité.

En dépit de ces tensions, la croissance de l’emploi est restée positive en 2024 et le taux de chômage
est demeuré bas. Toutefois, les signaux conjoncturels se sont progressivement assombris: plusieurs
secteurs du secteur privé, comme l’industrie manufacturière et la construction, enregistrent
désormais une baisse de l’emploi et la hausse de l’emploi intérieur en 2024 est surtout soutenue
par l’emploi dans le secteur non marchand. D’autre part, les formes d’emploi plus flexibles, telles
que les flexi-jobs ou le travail étudiant, continuent à se développer. Mais leur contribution, au-delà
d’apporter de la souplesse sur le marché du travail, reste limitée d’un point de vue quantitatif. Les
tensions sur l’emploi dans certains secteurs clés sont en baisse mais restent plus importantes que
dans les autres pays européens.

Un nombre croissant de demandeurs d’emploi, malgré un taux de chômage restant faible

Si le nombre de bénéficiaires du système de chômage a progressivement diminué ces dernières
années et que le taux de chômage est resté bas, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits auprès
des services publics de l’emploi (SPE) a, lui, sensiblement augmenté. Cette hausse s’explique en
partie par des réformes qui ont élargi le champ des personnes « librement inscrites », intégrant
davantage de publics au suivi des services publics régionaux de l’emploi. Ce paradoxe – un chômage
faible mais plus de demandeurs d’emploi – reflète une transformation du marché du travail,
davantage orientée vers un monitoring accru et vers l’activation.

En marge de différences régionales persistantes, les différences structurelles entre catégories de
travailleurs restent marquées. Si le taux d’emploi évolue positivement, la progression reste
modérée, et les écarts entre groupes (jeunes, travailleurs peu qualifiés, personnes d’origine hors
EU, etc.) demeurent importants. Le taux d’emploi des 55 ans et plus, est peut-être l’exception
puisque, contrairement aux autres catégories de travailleurs, l’écart avec la moyenne diminue sous
l’effet des réformes limitant les sorties anticipées du marché du travail.

Des freins structurels à une meilleure adéquation du marché du travail

La persistance des pénuries dans certains métiers – qui restent globalement les mêmes d’année en
année – confirme le caractère structurel de ces déséquilibres. La Belgique figure toujours parmi les
pays européens les plus confrontés à des tensions sur le marché du travail.
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Malgré des performances globalement supérieures à la moyenne de l’OCDE, le système éducatif
belge présente certains manquements, avec de fortes disparités entre élèves selon leur statut
socio-économique. Des écarts notables existent aussi entre les régions, avec des niveaux de
décrochage scolaire sensiblement plus élevés à Bruxelles et en Wallonie. Si les trois régions ont
enregistré une baisse des performances particulièrement significative en 2022, notamment selon
les enquêtes PISA, ce résultat s’inscrit pour la Flandre dans une tendance baissière depuis les
maxima atteints au début des années 2000. Pour la Communauté française, les résultats sont
stables, mais les performances restent plus faibles que dans l’enseignement néerlandophone. Par
ailleurs, notre système éducatif forme nettement moins d’étudiants dans les orientations « Science,
technologie, ingénierie et mathématique » (STEM) que la France ou l’Allemagne par exemple,
possiblement à cause de l’enseignement en alternance relativement moins développé dans notre
pays.

Enfin, la mobilité professionnelle reste limitée en Belgique, tant en ce qui concerne les transitions
entre statuts (de l’inactivité vers l’emploi, ou entre types de contrats) que les déplacements
géographiques. Ceci pose un défi majeur, non seulement pour la réussite des réformes en cours,
mais aussi face aux transitions de long terme liées au vieillissement, à la numérisation et au
verdissement. Au niveau de l’aspect géographique de la mobilité, bien que le nombre de navetteurs
domiciliés à Bruxelles et travaillant en Flandre progresse, la mobilité interrégionale reste
insuffisante pour répondre aux déséquilibres territoriaux du marché du travail.

L’incertitude augmente compte tenu des réformes fédérales et d’un contexte international
instable

Les projections macroéconomiques récentes de la Banque nationale de Belgique (BNB) et du
Bureau fédéral du Plan (BFP), publiées en juin, intègrent à la fois le ralentissement du commerce
international et les grandes lignes des réformes fédérales annoncées en janvier. Dans ce contexte
de grande incertitude, il est complexe d’attribuer les évolutions économiques à un facteur unique.
En tenant compte de l’ensemble des éléments, l’emploi intérieur devrait encore croître en 2025
d’environ 20 000 à 30 000 unités, et entre 36 000 et 45 000 en 2026 et 2027. Ces prévisions restent
toutefois dépendantes de l’évolution du contexte géopolitique et à la concrétisation effective des
réformes.

À l’horizon 2030, le gouvernement fédéral se tient à l’objectif d’atteindre un taux d’emploi de
80 % chez les 20-64 ans. Selon les projections macroéconomiques publiées en juin, ce taux
atteindrait plutôt 75 % à la fin de la décennie. Cela représenterait une progression notable par
rapport à la situation actuelle, mais resterait en deçà de l’objectif fixé. Les réformes engagées
devraient produire un effet positif, mais atteindre la cible de 80 % impliquerait de connaître durant
les quatre prochaines années des niveaux de création d’emplois exceptionnellement élevés,
rarement observés dans le passé.

L’impact des réformes devrait être positif pour l’emploi à long terme, mais plus faible qu’attendu
par le gouvernement fédéral à court terme

Parmi les réformes engagées par le gouvernement fédéral, celle qui aura probablement l’impact le
plus direct sur le marché du travail est la limitation de la durée du chômage à maximum deux ans
(sous conditions), dont la mise en œuvre est prévue dès 2026. Cette mesure concernerait plus de
180 000 personnes d’ici juillet 2027, selon les simulations basées sur les modalités de la réforme,
qui sont toujours en discussion. Elle constitue à la fois un incitant fort à la recherche active d’emploi,
mais aussi un risque accru pour certains d’exclusion durable du marché du travail. À court terme,
cette réforme exercera une pression accrue sur les CPAS, les SPE et d’autres instances qui assurent
un soutien et/ou un accompagnement, pour faire face à une hausse de la demande d’aide sociale
et d’activation.
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Les autres réformes – relatives aux pensions, à la flexibilité du travail ou aux malades de longue
durée – auront un impact plus progressif sur le marché du travail. Elles visent à renforcer l’offre de
travail à long terme, ce qui constitue un levier essentiel pour soutenir les finances publiques belges,
dans un contexte de déficit et de dette supérieurs à la moyenne européenne. Toutefois, certaines
mesures pourraient avoir des effets significatifs à court terme sur le pouvoir d’achat ou la situation
sociale de groupes spécifiques: personnes avec de nombreuses périodes assimilées, chômeurs de
longue durée, bénéficiaires de pensions publiques ou malades de longue durée. Pour certains, il
n’existe aucune marge de manœuvre à court terme pour adapter leur comportement ou
l’organisation de leur ménage.
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RECOMMANDATIONS

Globalement, les réformes fédérales répondent (en partie) à certains des défis du marché du
travail signalés de longue date. Elles renforcent entre autres les incitants à la participation au
marché du travail via les changements dans les systèmes de pension ou l’assurance chômage.
Toutefois, il reste nécessaire d’en préciser les contours et de maîtriser les risques pour les publics
vulnérables, exposés à la pauvreté ou à l’exclusion. D’autres défis restent insuffisamment abordés,
notamment en matière de prévention de l’incapacité de travail.

Bien communiquer sur les réformes est indispensable car leur lisibilité et leur prévisibilité sont
essentielles pour leur réussite. Les réformes engagées par le gouvernement fédéral sont orientées
vers une meilleure maitrise des dépenses publiques mais aussi vers une augmentation structurelle
de la participation au marché du travail. Afin d’atteindre ces objectifs, les réformes doivent être
expliquées afin que les publics concernés puissent adapter leurs comportements et y voient leur
intérêt propre.

Il manque à la Belgique une culture de l’évaluation des politiques publiques. Les politiques
publiques existantes et futures doivent être évaluées afin de juger valablement sur leur efficacité
et le cas échéant ajustées ou abrogées. Ces évaluations permettent de vérifier s’il y a bien un lien
causal entre la mise en place de la mesure et les résultats observés sur le marché du travail. Il existe
de nombreuses méthodes pour procéder à des évaluations, mais l’accès à des données en est un
ingrédient commun. Le Conseil plaide une nouvelle fois pour un accès plus aisé à ces données pour
les institutions de recherche indépendantes et administrations publiques qui réalisent de telles
évaluations.

Les politiques de l’emploi ne font pas exception à la nécessité de maîtriser les dépenses
budgétaires. Le Conseil rappelle que le contexte actuel nécessite un contrôle strict des finances
publiques. La Belgique fait l’objet d’une procédure pour déficit excessif, et les projections sont peu
rassurantes. Les recommandations ne préconisent donc pas une augmentation significative de
l’enveloppe budgétaire. Concrètement, si un renforcement des moyens consacrés à l’aide sociale
est souhaitable, il convient parallèlement de veiller à ne pas accroître les dépenses publiques
globales.

Les recommandations pourraient être nombreuses et diverses et les signaux identifiés dans la
partie analytique de ce présent rapport ne sont pas rassurants. En particulier, la faible
augmentation, voire le quasi statu quo, de la population active est préoccupante à long terme. Nous
avons centré les recommandations du Conseil sur trois axes qu’il considère comme clés,
notamment pour que les réformes fédérales soient effectives tout en maitrisant les risques
sous-jacents. Les 3 axes des recommandations sont articulés autour des thématiques suivantes:
(1) Mobilité et formation continue, (2) Protection des publics affectés par les réformes,
(3) Coordination entre les services liés à l’emploi.

Axe 1: Favoriser la mobilité, en particulier par le biais de la formation
continue

La mobilité et la participation limitée aux programmes de formation continue figurent parmi les
principaux points faibles du marché du travail belge. De nombreux secteurs font face à des
pénuries structurelles de main-d’œuvre et encourager les transitions professionnelles permettrait
de redéployer les ressources humaines vers des métiers en pénurie. Les transitions professionnelles
ont un aspect positif et elles devraient jouer un rôle moteur dans le cadre du vieillissement et des
transitions vertes et numériques. La mobilité géographique peut aussi aider à rééquilibrer le marché
du travail entre les zones géographiques, surtout si elle est accompagnée de mesures de formation
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ciblées pour les publics éloignés de l’emploi. À ce niveau, les dispositifs favorisant la mobilité vers
des lieux de travail difficilement accessibles constituent également un levier positif.

Recommandations

Faciliter les reconversions professionnelles permet de mieux répondre aux besoins et aux défis
du marché du travail. La mobilité professionnelle reste un point faible en Belgique, et la possibilité
de démissionner tout en conservant des allocations de chômage une seule fois dans une carrière
peut constituer un pas dans la bonne direction. La politique concernant la formation continue
demeure cependant trop peu ambitieuse pour permettre des réorientations et reconversions tout
au long de la carrière. Les secteurs professionnels ont également un rôle à jouer dans cette matière.
Notons que la mobilité professionnelle peut aussi passer par un changement de fonction ou de
tâches au sein de la même organisation. À cet égard, renforcer la formation continue en interne est
également un levier à privilégier.

Maintenir une dispense de limitation dans le temps des allocations de chômage pour les
personnes en formation, en tant que levier clé menant durablement à l’emploi. Pour répondre
aux besoins du marché du travail et à l’augmentation durable du taux d’emploi, en particulier dans
les métiers en pénurie, le développement des compétences professionnelles ou la reconversion
restent des actions porteuses pour une réinsertion durable et de qualité. La formation est un
incitant et un levier d’activation sur le marché du travail. Il convient d’en tenir compte pour la durée
d’indemnisation de l’assurance chômage. Les conditions d’octroi se doivent toutefois d’être
suffisamment circonscrites (i.e. formations menant aux fonctions critiques).

Identifier et lever les obstacles pour l’accès au statut d’indépendant. Le parcours pour aboutir au
statut d’indépendant contient de nombreuses barrières: prise de risque, démarches
administratives, apport financier, réglementation du marché du travail… Bien que les informations
sur l’installation en tant qu’indépendant aient été centralisées par le SPF Économie1, le parcours
reste complexe et chronophage pour de nombreux candidats entrepreneurs qui peuvent parfois
être confrontés à une surcharge d’informations. La diversité des démarches, des statuts et des
organismes vers lesquels ils peuvent se tourner constitue encore un frein au passage à l’acte. Les
outils et le soutien sont amplement disponibles mais l’excès de possibilité ou d’information peut
poser un problème. Pour y remédier, une centralisation plus opérationnelle des démarches ainsi
que l’utilisation d’outils numériques ou de l’intelligence artificielle pourraient faciliter le processus,
pour, par exemple préremplir certains formulaires, ou proposer un accompagnement adapté au
profil de l’utilisateur. De manière plus générale, il convient de lever les obstacles perçus, et
d’évaluer si les incitants financiers et les parcours d’accompagnement répondent aux besoins, aux
freins et aux motivations des personnes concernées.

Rapprocher les procédures régionales et appliquer une vision moins régionalisée des « emplois
convenables » pour fluidifier les parcours et renforcer la mobilité interrégionale. La complexité
administrative liée à la régionalisation du marché de l’emploi constitue un frein à la lisibilité de la
réglementation et à la mobilité des demandeurs d’emploi. Une plus grande harmonisation des
procédures entre les Régions — notamment en matière d’inscription, de suivi et d’accès à la
formation — permettrait de simplifier les parcours et d’encourager les transitions géographiques.
Un accès facilité à des formations professionnelles dans une autre Région (i.e. demandes de
mobilité interrégionale) et une collaboration renforcée entre les services de l’emploi des différentes
régions (notamment en termes d’échanges de données) sont essentielles, en particulier lorsqu’il
s’agit de métiers en pénurie. De plus, la notion d’emploi convenable, c’est-à-dire une offre du
service de placement qui soit adaptée au profil du demandeur d’emploi (en termes de qualification
et de temps de déplacement) tient également compte du lieu de travail. Le Conseil est d’avis qu’un

1 Comment s'installer à son compte? | SPF Economie.



Conseil supérieur de l'emploi

14.

travail situé dans une autre région que la région de résidence peut être jugé comme convenable et
que la distance domicile-travail est le critère qui devrait primer dans l’application de la règle.

Renforcer les compétences transversales, en particulier linguistiques, pour élargir les
perspectives professionnelles et encourager la mobilité. La maîtrise des langues nationales
constitue un levier essentiel pour améliorer l’employabilité et faciliter la mobilité géographique sur
le marché du travail belge. Il est donc porteur de favoriser l’usage des différentes langues, de l’école
primaire, au secondaire et tout au long de la formation continue, dans toutes les Régions. À
Bruxelles par exemple, la connaissance du néerlandais augmente significativement les chances
d’accès à l’emploi. Ceci étant dit, pour de nombreuses fonctions, l’usage des langues n’est pas
essentiel, et dans ce cas, alléger les prérequis linguistiques dans le cadre des procédures de
recrutement est recommandé pour les futurs employeurs. En parallèle, d’autres compétences
transversales comme l’obtention du permis de conduire ou les compétences numériques (par
exemple dans l’utilisation des intelligences artificielles ou la compréhension des logiques
algorithmiques) demeurent des investissements rentables pour favoriser l’accès à l’emploi, en
particulier dans des zones moins bien desservies par les transports publics.

Encore mieux former et informer les acteurs de l’enseignement et de la formation pour insuffler
une culture de la formation tout au long de la vie. Il est essentiel de mieux former et outiller les
acteurs de l’enseignement afin qu’ils puissent sensibiliser les plus jeunes à l’importance d’arborer
une attitude positive à l’apprentissage et de développer un esprit d’entreprendre. Une telle culture
favorise l’agilité professionnelle nécessaire dans un marché du travail en constante évolution. Une
communication proactive sur les possibilités de formation et reconversion, notamment vers des
métiers d’avenir comme les métiers verts, numériques ou, de la santé en lien avec le vieillissement,
est tout aussi cruciale. En particulier, encourager les reconversions à mi-parcours permettrait de
prévenir certains problèmes de santé liés à la charge de travail et d’éviter des sorties prématurées
du marché du travail.

Il est urgent de redonner aux filières professionnelles et techniques ainsi qu’aux métiers
techniques la valeur qu’ils méritent. Les métiers requérant des compétences techniques ou
manuelles représentent à de nombreux égards l’avenir ; que ce soit dans la rénovation du bâtiment,
dans l’utilisation de l’intelligence artificielle ou encore la robotisation de l’industrie. Ces métiers
doivent être revalorisés et il faut inciter davantage de (futurs) travailleurs à se lancer dans cette
voie. Mettre en avant les bénéfices (notamment financiers) de l’acquisition de compétences
techniques et les formations en alternance ou en entreprise pourraient alimenter une dynamique
plus positive dans ces domaines. En particulier pour les profils faiblement ou moyennement
éduqués, les métiers techniques sont en général mieux rémunérés. Ils sont aussi associés à des
gains de productivité accrus et donc à des trajectoires salariales attrayantes. Les choix d’études sont
intrinsèquement liés à la désertion de certaines filières techniques et professionnelles, et la
mauvaise allocation du capital humain qui en découle est préjudiciable. Un changement de
mentalité s’impose chez les parents, les étudiants et les enseignants, ainsi qu’une amélioration de
l’accompagnement des personnes — et surtout des femmes — présentant un profil favorable à
l’acquisition de compétences techniques.

Favoriser la mobilité professionnelle et intersectorielle grâce à un cadre mieux coordonné. Le
Conseil recommande qu’une initiative intersectorielle soit prise pour mieux accompagner les
réaffectations intersectorielles. L’offre actuelle reste actuellement trop cloisonnée par secteur, ce
qui limite les passerelles entre métiers. C’est entre autres un frein pour les transitions vers les
emplois verts ou les emplois du numérique. Il s’agit d’un cadre institutionnel de coordination ouvert
aux entreprises et branches professionnelles visant à lever les barrières à la mobilité
interprofessionnelle. Ce dispositif aurait pour vocation de favoriser la mise en commun de moyens
entre fédérations sectorielles en vue de renforcer la capacité d’adaptation de l’offre de travail. Bien
que des initiatives existent déjà à divers niveaux, il est essentiel de promouvoir leur mutualisation
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dans une logique de convergence et d’efficacité, sans toutefois ajouter un niveau dans la structure
de la formation professionnelle.

Axe 2: Porter une attention particulière aux publics plus
lourdement affectés par les différentes réformes structurelles ou la
conjoncture

Les réformes structurelles envisagées par le gouvernement fédéral sont associées à un risque de
pauvreté plus élevé pour certaines catégories de personnes. Même si à long terme, ces réformes
tendent à augmenter les incitants à augmenter l’offre de travail, à court terme certaines personnes
peuvent se retrouver confrontées aux conséquences négatives de périodes d’inactivité passées.
Au-delà du risque individuel, il est aussi financier et macroéconomique puisque ces personnes ont,
entre autres, des crédits hypothécaires. Si les risques à l’échelle belge en moyenne ne sont pas
excessifs, on peut retrouver des poches de fragilité plus marqué selon le secteur d’activité, ou la
région de résidence.

Recommandations

Anticiper les effets inattendus ou disproportionnés des réformes grâce à une concertation
renforcée avec les acteurs de terrain. Pour éviter que certaines mesures n’entraînent des
conséquences non anticipées ou affectant de manière disproportionnée des publics plus
vulnérables, l’instauration d’un dialogue étroit et éventuellement local entre les instances
concernées – services de l’emploi, services sociaux, mutualités, partenaires sociaux ou
administrations régionales – est importante. En particulier définir les modalités ou mesures
temporaires est souvent un exercice qui prend du temps mais qui a une importance majeure pour
les publics vulnérables. Une bonne coordination permet d’identifier à temps les incompatibilités
avec d’autres législations et d’ajuster les dispositifs pour en assurer la cohérence. Tenir compte des
réalités concrètes des bénéficiaires permet de rendre l’action publique plus juste, lisible et efficace.

Il est essentiel de fixer les modalités des réformes suffisamment tôt avant leur entrée en vigueur
pour permettre aux agents économiques d’anticiper. Tant pour les services de l’emploi, les CPAS
et d’autres organismes impliqués dans le fonctionnement du marché du travail, la prévisibilité est
également indispensable afin qu’ils puissent anticiper les effets indirects des réformes, adapter
leurs dispositifs et surtout pouvoir prévoir le personnel adéquat. En termes de moyens, toutefois,
le Conseil craint cependant que ceux mobilisés pour l’accompagnement des demandeurs d’emploi
et des inactifs vers l’emploi sont insuffisants pour atteindre l’augmentation du taux d’emploi visée
d’ici 2030.

Soutenir l’emploi et les transitions professionnelles à la fois des jeunes et des générations plus
âgées, qui sont plus à risque dans le contexte actuel. D’un côté, l’emploi des jeunes actifs ou de
ceux qui émanent de l’enseignement sont plus sensibles aux ralentissements conjoncturels. Entrer
sur le marché du travail en période de crise peut engendrer des pertes salariales persistantes, qui
affectent non seulement leur trajectoire professionnelle, mais aussi, à long terme, leurs droits à la
pension. De l’autre côté, certains travailleurs âgés sont confrontés à des enjeux liés à la pénibilité
de certaines professions, à une santé parfois déclinante, ou à des difficultés de reconversion. Dans
ce contexte, les réformes du système de pension doivent éviter de sanctionner les personnes ayant
des problèmes de santé. Il convient ainsi de tenir compte de ces réalités différenciées selon l’âge à
court et moyen terme en gardant des portes de sorties pour cause de maladie, mais aussi de miser
sur la prévention et aider les réorientations professionnelles.

S’assurer que l’aide sociale soit suffisante et accessible pour certains groupes de pensionnés
ayant accumulé de nombreuses périodes assimilées durant leur carrière. Ces personnes ne
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disposent souvent pas d’un horizon suffisant d’ici 2031 pour adapter leur parcours professionnel
aux nouvelles règles. Leur situation peut être encore aggravée en cas de divorce ou de décès du
conjoint percevant la majeure partie des revenus du ménage. Même si la garantie de revenus aux
personnes âgées (GRAPA) existe et vise précisément à assurer des ressources suffisantes aux âgés
en situation précaire, ce dispositif n’est pas toujours bien connu et le non-recours à ce dispositif
(non take-up) est élevé. Si les réformes visent un rééquilibrage durable du système, des dispositifs
de soutien temporaire pourraient contribuer à limiter les risques de pauvreté ou de baisse de
consommation. Ceci est d’autant plus important pour les femmes, en particulier celles des cohortes
plus âgées, qui sont plus exposées à des carrières incomplètes sans avoir eu l’occasion d’y remédier
à court terme. Ne pas tenir en compte risque d’accentuer l’écart de revenu entre les hommes et les
femmes, alors que la Belgique s’est engagée à le réduire.

Encourager la prise de congés parentaux par les deux parents. Les femmes restent plus exposées
dans le contexte des réformes des pensions, notamment en raison des interruptions de carrière
liées à la maternité ou des temps partiels liés à la prise en charge des enfants. Une répartition plus
équilibrée de la prise effective des congés parentaux entre les deux parents – surtout durant les
premières semaines de parentalité – favoriserait, à long terme, plus de répartition des
responsabilités familiales et, par conséquent, des parcours professionnels mieux répartis entre
conjoints.

Renforcer temporairement l’accompagnement des personnes sans emploi sortant de tous les
systèmes d’allocation, pour prévenir les situations de désaffiliation sociale. Ces personnes,
n’ayant ni accès aux allocations de chômage ni au soutien du CPAS, risquent de se retrouver
déconnectés du monde du travail. Ils peuvent bénéficier du soutien par les services de l’emploi,
mais une perte prolongée de lien avec le marché du travail peut entraîner un effet de « cicatrice»
(scarring effect), rendant le retour à l’emploi d’autant plus difficile. Un afflux temporaire et
significatif de ces personnes ferait suite à la réforme du système de chômage et dans ce cadre un
accompagnement précoce et ciblé des services de l’assistance sociale et de l’emploi sera crucial.
Cet accompagnement par les différents acteurs (CPAS, services publics de l’emploi, mais aussi
administrations / terrain associatif local) doit permettre de minimiser le nombre de personnes qui
« disparaissent des radars » car par après, il est très difficile de mettre en place des politiques pour
ce groupe. Alléger toutes les barrières existantes au niveau du recrutement en favorisant l’inclusion
et la diversité peut, par exemple, offrir davantage de chances d’emploi à ce public2.

Investir dans la prévention de l’incapacité de travail pour permettre l’allongement des carrières.
L’allongement des carrières professionnelles ne peut être une réussite durable sans un
investissement accru dans la prévention de l’incapacité de travail. À ce stade, les mesures concrètes
prévues à cet égard restent limitées, alors même que la réduction des dispositifs de fin de carrière,
comme les conditions plus strictes pour accéder aux emplois de fin de carrière ("landingsbanen"),
risque de fragiliser les travailleurs exposés. Il serait regrettable de restreindre ces dispositifs sans
offrir de solutions alternatives. Une stratégie efficace doit reposer sur des approches centrées sur
les travailleurs âgés: horaires flexibles, possibilités de reconversion ou de formation continue, et
adaptation des postes de travail. Ceci est du ressort de toute une série d’intervenants: services
internes et externes pour la prévention et la protection au travail, services de ressources humaines
des entreprises, services publics en charge de la formation professionnelle mais aussi partenaires
sociaux et secteurs d’activité. Ces leviers sont essentiels non seulement pour maintenir plus de
personnes en emploi, mais aussi pour préserver leur santé et leur motivation à plus long terme.

2 Un guide pratique à l’attention des travailleurs, des entreprises et des secteurs souhaitant renforcer la diversité et
garantir l’égalité des chances dans leurs procédures de recrutement a été édité par le Conseil national du travail
(https://cnt-nar.be/fr/presse/news/mise-jour-de-la-brochure-favoriser-la-diversite-et-legalite-dans-le-
recrutement).
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Prolonger la période durant laquelle les employeurs contribuent à l’indemnité de maladie afin de
favoriser la réintégration. L’accord de coalition fédérale remplace la contribution de
responsabilisation applicable aux entreprises comptant de nombreux malades de longue durée par
une contribution aux indemnités de maladie, donnant ainsi suite à une recommandation du Conseil.
Cette contribution à charge de l’employeur ne s’appliquera toutefois qu’aux trois premiers mois
d’absence, alors que le Conseil préconisait une période de douze mois. Au cours de ces premiers
mois, l’accent est souvent mis sur le rétablissement du travailleur et l’employeur n’a que peu
d’influence sur le retour au travail. Une contribution – éventuellement moindre – sur une période
plus longue doit permettre de « récompenser » les employeurs qui s’efforcent de faciliter une
reprise plus rapide du travail. Cela ferait de cette mesure un instrument plus puissant afin de
promouvoir à la fois la prévention et la réintégration.

Ne pas étendre le périmètre des flexi-jobs pour éviter les possibles effets collatéraux qui peuvent
affecter durement certaines catégories de travailleurs déjà vulnérables. Les flexi-jobs doivent
rester une option de flexibilité pour certains employeurs ou secteurs et ne pas devenir un moyen à
large spectre d’éviter l’imposition. Le fait que 16 000 enseignants en activité exercent un flexi-job
illustre bien le risque que l’introduction de ces formes d’emploi peut représenter pour les
professions en pénurie de main-d’œuvre. Cela ne pose toutefois pas nécessairement problème:
lorsqu’ils cumulent ce flexi-job avec un emploi à temps plein, cela n’a pas d’impact sur leur
disponibilité en tant qu’enseignants. Plusieurs interrogations sont associées à ce système ; par
exemple, pourquoi une combinaison 80 % auprès d’un employeur et 20 % flexi-job auprès d’un
autre employeur serait-elle fiscalement plus avantageuse qu’un emploi à temps plein unique? Le
système reste imparfaitement encadré: par exemple, aucun plafond ne limite la part des heures
effectuées via flexi-jobs au sein d’une entreprise. Plus généralement, la multiplication des régimes
fiscaux dérogatoires pourrait compliquer toute réforme plus structurelle de la fiscalité sur le travail
à plus long terme.

Axe 3: Renforcer les organismes liés directement ou indirectement
à l’emploi et améliorer leur collaboration

L’évolution des trajectoires professionnelles nécessite de renforcer les synergies entre les
services de l’emploi, de la formation et de l’aide sociale. Face aux transitions professionnelles
croissantes, les services publics de l’emploi joueront un rôle de coordinateur pour rapprocher l’offre
et la demande sur le marché du travail. Les institutions de formation et d’enseignement devront
elles aussi s’organiser afin de permettre aux travailleurs de s’adapter, de se reconvertir ou de se
réorienter de manière efficace. En parallèle, les services d’aide sociale sont essentiels pour
accompagner les personnes éloignées de l’emploi, en leur fournissant un appui ciblé pour
reprendre pied dans le monde du travail. Les services privés, tel l’intérim, ont également un rôle à
jouer dans cet accompagnement de carrière.

Permettre les échanges d’information en temps réel tout en assurant une gouvernance claire et
efficace. De nombreuses initiatives ont déjà été prises entre acteurs de l’emploi, de la formation et
du social, souvent concrétisées par des conventions de coopération. L’enjeu est désormais de
déployer ces bonnes pratiques et d'assurer une réactivité en cas de blocages. Toutefois, la
multiplication d’instances publiques, même motivée par des objectifs louables, peut nuire à la
lisibilité des dispositifs pour les usagers et générer des coûts supplémentaires. Une gouvernance
claire et un échange rapide d’informations sont la clé pour garantir l'efficacité globale du système.
Une application trop restrictive des règles de protection des données peut dans certains cas
s’avérer contreproductive, notamment lorsqu’elle limite la marge de manœuvre des services
publics dans leurs missions ou lorsqu’elle rend difficile la bonne appréciation de la situation.
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Recommandations

Renforcer les capacités humaines et informatiques de l’accompagnement social et de l’emploi
pour assurer la mise en œuvre des réformes. Durant les premiers mois de la réforme du système
de chômage, la charge de travail des services sociaux sera fortement et le goulet d’étranglement à
ce niveau deviendra plus aigu. L’étalement dans le temps de ces mesures est positif mais la charge
supplémentaire restera importante. Dans les CPAS, elle variera aussi selon les territoires, ce qui
appelle à une répartition différenciée des ressources en fonction des besoins locaux et à une bonne
collaboration entre les CPAS d’une même zone géographique.  Le Service public fédéral de
programmation Intégration Sociale (SPP Intégration sociale) a également un rôle pour faciliter ces
collaborations. De plus, les CPAS peinent à attirer du personnel qualifié, en raison notamment des
conditions de travail. Il est nécessaire de rendre ces fonctions plus attractives sur le plan financier
et de mieux les valoriser. En parallèle, les services publics de l’emploi doivent pouvoir s’appuyer sur
des outils informatiques à la hauteur des nouvelles exigences, notamment en matière de suivi
individualisé, de coordination entre instances et de traitement de données. Moderniser ces
systèmes contribuerait à améliorer l’efficacité opérationnelle et alléger la charge administrative du
personnel.

Assurer la réussite des réformes nécessite une coordination étroite entre tous les niveaux de
pouvoir et les acteurs concernés. Si des conventions-cadres existent déjà, leur mise en œuvre
concrète ainsi que leur extension joueront un rôle clé pour garantir un accompagnement optimal
des personnes en difficulté. Sur le plan de l’incapacité de travail, les médecins du travail, les
médecins traitants, les services de l’emploi, ainsi que les mutualités seront davantage impliqués
dans la réintégration et dans l’évaluation du potentiel de travail des travailleurs malades. Une
bonne coopération et un échange d’informations fluide seront essentiels pour une mise en œuvre
efficace. Compte tenu de la pénurie de médecins conseils et de médecins du travail, les
non-médecins (kinésithérapeutes, infirmiers, etc.) ont également un rôle important à jouer à cet
égard. Enfin, le partage rapide de l’information, en particulier durant les premiers mois de mise en
œuvre des réformes, sera essentiel pour détecter les dysfonctionnements et remonter les signaux
précoces, afin d’éviter certains effets durables ou non anticipés. Cela devra évidemment se faire
dans le respect de la vie privée, de la déontologie et du secret professionnel partagé.

Évaluer les synergies entre les dispositifs existants permettrait de lever certaines barrières à
l’accès à l’emploi et à la formation. La diversité des acteurs peut entraîner de la confusion et
constituer un frein pour les personnes en recherche de nouvelles perspectives professionnelles. Il
convient d’identifier les doublons et faciliter l’orientation grâce à un aiguillage intuitif tout en
favorisant une collaboration sur base d’une structure non-hiérarchique entre les différents
intervenants.

Rapprocher le monde de l’enseignement du monde de l’entreprise. L’école joue un rôle clé dans
le développement des compétences de base, mais aussi dans la construction des aspirations et des
choix de carrière. Ainsi, il est essentiel de renforcer ces compétences fondamentales afin de
préparer les élèves à un monde du travail en constante évolution. Même si nous ne connaissons
pas encore tous les métiers du futur, disposer d’un socle solide et transférable reste indispensable.
Dans le même temps, l’école doit aider les jeunes à se projeter concrètement dans leur avenir
professionnel. À cet égard, l’enseignement qualifiant et la formation en alternance jouent un rôle
stratégique pour faire face aux pénuries dans de nombreux secteurs. Une articulation encore
meilleure entre écoles et entreprises permettrait non seulement d’ouvrir des perspectives aux
élèves, mais aussi de favoriser la transmission des savoir-faire, en particulier dans les métiers
techniques.

Bruxelles, 11 juillet 2025.
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1. ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

1.1. Activité économique: contextes national et international

L’économie mondiale évolue cette année dans un climat de forte incertitude. Cette incertitude
trouve son origine dans la forte instabilité encadrant les échanges internationaux, dans un contexte
de résurgence du protectionnisme et d’une politique tarifaire américaine chaotique. Ceci devrait
impacter directement et, plus vraisemblablement, indirectement la Belgique, petite économie
ouverte dont les exportations représentent une part significative du PIB. Certains secteurs, comme
la chimie ou la métallurgie, sont particulièrement exposés à ces nouvelles barrières commerciales.
L’impact pourrait également se faire sentir sur l’inflation. Les effets réels de ces mesures, positifs
ou négatifs, dépendront aussi des ajustements stratégiques adoptés par les différents pays.

L’incertitude reste également alimentée par la guerre en Ukraine, un conflit toujours en cours au
moment de la rédaction de ce rapport. Ceci continue d’affecter la stabilité économique et
géopolitique du continent. Par ailleurs, l’aide directe à l’Ukraine ainsi que la hausse des budgets
militaires peuvent affecter les finances publiques dans plusieurs pays européens, y compris la
Belgique. En parallèle, l’approvisionnement énergétique reste une préoccupation majeure, malgré
les efforts de diversification des sources d’approvisionnement. Le prix du pétrole est par ailleurs
influencé par la stabilité au Moyen-Orient, actuellement fragilisée par le conflit entre Israël et l’Iran.

Cependant, le commerce mondial a continué à croitre en 2024, mais les perspectives
s’assombrissent pour les années à venir. Le commerce entre la Belgique et le reste du monde a
reculé, comme en 2023. Les exportations ont diminué de 3,4 % et les importations de 3,5 % et la
contribution des exportations nettes à la croissance du PIB belge est donc restée faible.

Les banques centrales des économies avancées ont poursuivi leur cycle d'assouplissement
monétaire, marqué par des réductions des taux directeurs. Toutefois, cette dynamique a varié
selon les régions. En juin 2025, comme en janvier, en mars et en avril, la Banque centrale
européenne a abaissé ses taux directeurs de 25 points de base, s’appuyant sur des indicateurs
d’inflation sous-jacente qui laissent présager une stabilisation durable de l’inflation autour de
l’objectif de 2 %, mais dans un contexte d’incertitude élevée.

En 2024, la croissance du PIB belge s’est établie à 1 %. Ceci constitue un résultat proche de celui
obtenu un an auparavant (1,3 %), et l’écart s’explique en partie par le fait que le point de départ
est différent. Le taux de croissance enregistré en moyenne lors des quatre trimestres de 2024 est
en fait plus dynamique (0,3 %) qu’en 2023 (0,15 %)3. La croissance belge est en ligne avec la
moyenne européenne, qui masque à la fois la baisse de régime observée dans certains pays
européens tels que l’Allemagne et l’Autriche et le dynamisme observé dans d’autres tels que
l’Espagne et le Danemark.

La Belgique, tout comme plusieurs autres pays de l’UE, est confrontée à la nécessité de maîtriser
l’augmentation des dépenses publiques, bien qu’une exception puisse être envisagée pour les
dépenses militaires. Depuis le début de l’année 2025, huit pays, dont la Belgique, ont reçu des
recommandations du Conseil européen afin de corriger leur situation de déficit public excessif. Pour
la Belgique, la procédure de déficit excessif implique une trajectoire budgétaire corrective. En cas
de non-respect, le Conseil peut imposer des sanctions financières pouvant atteindre 0,05 % du PIB,
voire davantage en cas de persistance du problème.

3  Plus d’informations Blog de la BNB: Comprendre la croissance du PIB: petit guide pratique | nbb.be (Basselier et
Langenus, 2025).
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Dans son accord de gouvernement de janvier 2025, le nouveau gouvernement fédéral belge a
exprimé son intention de prendre des mesures pour assainir les finances publiques. Il a également
comme objectif affiché d’augmenter la participation au marché du travail. Cette question est
examinée en détail dans la dernière section de ce rapport.

1.2. Inflation en Belgique

Le taux d’inflation se rapproche de la barre des 2 % mais continue de la dépasser. Après avoir
atteint un sommet historique de 9,6 % en 2022, l’inflation est progressivement retombée à 3,1 % en
2024, d’après l’indice des prix à la consommation national (IPCN). En 2024, l’inflation sous-jacente
et l’inflation alimentaire ont ralenti, tout en restant largement supérieures à leurs moyennes de
long terme. En revanche, l’inflation énergétique a de nouveau accéléré, après avoir été négative en
2023.

Graphique 1 - Inflation totale (IPCN) et contributions des différentes composantes
(contributions en points de pourcentage; inflation totale en pourcentage)

Source: Statbel.
NEIG = Biens industriels non énergétiques.

L’inflation des produits alimentaires a ralenti en 2024, mais est restée élevée en raison d’une
forte augmentation des prix du tabac. La forte poussée de l’inflation alimentaire observée en 2023,
sous l’effet de la répercussion de l’alourdissement des coûts des matières premières, de l’énergie
et de la main-d’œuvre sur le consommateur final, a disparu en 2024. L’inflation des produits
alimentaires à l’exclusion de l’alcool et du tabac est revenue à un niveau proche de la moyenne de
long terme. Néanmoins, l’inflation alimentaire en 2024 est demeurée bien supérieure à sa moyenne
de long terme en raison d’une forte hausse du prix du tabac (+20,5 %) liée à une hausse des accises
dans le cadre du plan anti-tabac du gouvernement fédéral. Cet élément a exercé une forte influence
haussière sur l’inflation alimentaire, les produits du tabac étant considérés à l’instar de l’alcool
comme des produits alimentaires transformés.

Le ralentissement de l’inflation sous-jacente amorcé à la mi-2023 s’est poursuivi de façon
ininterrompue en 2024, mais cette dernière reste supérieure à sa moyenne de long terme.
L’inflation sous-jacente, qui se compose des biens industriels non énergétiques (NEIG) et des
services, s’est établie en moyenne à 3,3 % en 2024, soit en net recul par rapport au pic de
6,6 % atteint en 2023. Malgré cette chute, elle continue de dépasser sa moyenne de long terme
(1,5 %).
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L’inflation des biens s’est tassée plus rapidement que celle des services. Depuis la mi-2023, les
deux composantes de l’inflation sous-jacente évoluent de manière asymétrique. La vive progression
des prix attribuable au gonflement des coûts de l’énergie et des matières premières, de même que
les effets de second tour qui se sont ensuivis, comme l’indexation automatique des salaires, ont agi
de façon assez comparable sur les deux composantes de l’inflation sous-jacente. Cependant, à
partir de la mi-2023, le repli de l’inflation des biens s’est nettement accéléré et intensifié par
rapport à celle des services. En effet, la forte pression haussière sur les prix des biens non
énergétiques (NEIG), provoquée par les coûts élevés des intrants, a complètement disparu en 2023.
En 2024, les coûts des intrants sont restés quasi stables, ce qui a permis à l’inflation des NEIG de
poursuivre sa décrue, mais, en moyenne, de rester supérieure à sa moyenne de long terme.

En revanche, plusieurs facteurs institutionnels ont maintenu l’inflation des services à un niveau
élevé en 2024. La progression considérable des coûts salariaux née de l’indexation automatique
durant la période 2022-2023 a continué d’influer sur les prix des services en 2024. Outre les salaires,
pour lesquels elle est automatique, l’indexation s’applique aussi à de nombreux prix en Belgique,
en particulier à ceux de divers services. Cela concerne notamment les transports publics, les frais
médicaux, l’enseignement, divers contrats d’assurance, ou encore les loyers.

En dépit des tensions géopolitiques (abstraction faite des nouvelles barrières commerciales
annoncées par l’administration américaine), les prix des matières premières énergétiques sont
restés relativement stables en 2024. Les prix de gros du gaz et de l’électricité sont restés bien en
deçà des niveaux très élevés qu’ils avaient affichés en 2022 et, en moyenne sur l’année, ont même
encore baissé en 2024. Toutefois, même les faibles fluctuations de prix ont une incidence
relativement rapide sur l’inflation énergétique belge. Le prix du baril de pétrole de type Brent est
lui aussi resté stable en moyenne sur l’année et a même été légèrement inférieur au prix moyen de
2023.

La vive hausse de l’inflation énergétique est dès lors largement imputable aux mesures
gouvernementales. Plus particulièrement, la disparition du forfait de base pour le gaz et l’électricité
de l’indice des prix à la consommation a exercé une pression haussière sur l’inflation énergétique
en 2024. Cette mesure, qui consistait en une diminution de 61 euros de la facture d’électricité et
de 135 euros de la facture de gaz au cours de la période allant de novembre 2022 à mars 2023, a
été incluse dans l’indice des prix à la consommation pendant douze mois. Elle a dès lors exercé une
pression baissière sur l’inflation énergétique jusqu’en mars 2024, après quoi le forfait de base a
complètement disparu de l’indice des prix. Pendant les 12 mois suivants, il a influé sur le taux de
croissance annuel de ce dernier, et donc sur l’inflation énergétique. En outre, les accises spéciales
sur le gaz et sur l’électricité ont en moyenne augmenté en 2024. Ces accises ont été introduites en
avril 2023 pour compenser la réduction permanente, de 21 à 6 %, du taux de TVA sur le gaz et sur
l’électricité. Le taux des accises est fixé en fonction du niveau des prix de gros, bien que cela se
fasse avec un certain décalage. Compte tenu de la forte baisse des prix de gros, c’est surtout l’accise
spéciale sur le gaz qui a augmenté en 20244, ce qui a contribué à accélérer l’inflation énergétique.

1.3. Coût du travail et salaires

1.3.1. Contexte légal

En Belgique, un cadre légal strict régit l’évolution des salaires. La loi du 26 juillet 1996 relative à la
promotion de l’emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité, modifiée en 2017, a pour
objectif de limiter les écarts de coûts salariaux en Belgique par rapport aux pays de référence
(l’Allemagne, la France et les Pays-Bas). Elle fixe une limite maximale à l’évolution des salaires
conventionnels réels, c’est-à-dire hors indexations automatiques et augmentations barémiques

4  Conformément à la loi, l’accise spéciale sur l’électricité est demeurée constante depuis juillet 2023.
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garanties. Cette marge maximale pour l’évolution du coût salarial est calculée tous les deux ans par
le secrétariat du Conseil central de l’économie (CCE). Celui-ci compare les prévisions des coûts
salariaux des trois principaux pays voisins aux prévisions d’indexation en Belgique, tout en tenant
compte du désavantage ou de l’avantage salarial accumulé depuis 1996. La marge salariale
disponible est déterminée sur la base de ce calcul. La loi a été révisée en 2017, pour intégrer un
facteur de correction ainsi qu’une marge de sécurité minimale de 0,5 %. Cette révision a pour
objectif de permettre la correction rapide des dérapages des coûts salariaux en cas d’erreur de
prévision. La marge salariale calculée par le secrétariat du CCE sert de référence pour les
négociations entre les partenaires sociaux concernant la norme salariale. En l’absence d’accord,
c’est au gouvernement fédéral qu’il appartient de définir cette norme. Depuis 2011, les partenaires
sociaux ne sont parvenus à un accord qu’une seule fois, lors des négociations pour la période
2017-2018.

En plus de la préservation de la compétitivité des entreprises, la loi consacre explicitement le
principe d’indexation des salaires. Ces derniers sont automatiquement ajustés en fonction de
l’indice-santé, qui correspond à l’IPCN abstraction faite des boissons alcoolisées, du tabac et des
carburants. La loi entend créer un équilibre entre la sauvegarde de la compétitivité-coûts des
entreprises et la préservation du pouvoir d’achat des travailleurs.

Le mécanisme d’indexation des salaires diffère selon les secteurs et les commissions paritaires.
Dans la fonction publique, les traitements sont ajustés lorsque l’indice-santé lissé dépasse
l’indice pivot, correspondant à une augmentation de 2 %. Dans le secteur privé, la moitié des
travailleurs environ bénéficient d’une majoration de salaire lorsque l’indice-santé lissé augmente
d’un certain pourcentage, qui n’est pas toujours fixé à 2 % comme dans le secteur public. D’autres
travailleurs voient leur salaire indexé à intervalles de temps spécifiques. La fréquence peut être
annuelle, semestrielle, trimestrielle ou mensuelle. Pour quelque 40 % des salariés du secteur privé,
l’ajustement au coût de la vie n’intervient qu’une fois par an, généralement en janvier.

1.3.2. Développements récents

Ces dernières années, l’inflation a été le principal moteur de l’évolution des salaires. En 2023, les
salaires ont enregistré une croissance de 8,6 %. Cette dynamique exceptionnelle résulte presque
essentiellement de l’indexation qui s’opère avec un certain retard par rapport à l’inflation. En 2024,
la croissance des salaires à nettement ralenti, à 2,4 %, soit un rythme proche de la moyenne
observée entre 2000 et 2019 (2,3 %). Tout comme en 2023, la croissance des salaires observée en
2024 est largement imputable à l’indexation.

La croissance des salaires est également alimentée par les hausses réelles. Les hausses réelles
comprennent d’abord les adaptations conventionnelles réelles, qui correspondent aux
augmentations définies dans les conventions collectives, au niveau sectoriel ou des entreprises,
dans le respect de la norme salariale définie dans la loi de 96. Les hausses réelles reprennent
également le glissement des salaires (ou « dérive salariale »). Ce dernier englobe les augmentations
et primes octroyées par les entreprises en sus des conventions collectives interprofessionnelles et
sectorielles et les effets résultant de changements dans la structure de l’emploi.
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Tableau 1 - Coûts salariaux dans le secteur privé
(données corrigées des effets de calendrier; pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf
mention contraire)

2020 2021 2022 2023  2024
Coûts salariaux horaires dans le secteur privé 5,5 0,2 4,6 8,1 2,6
Salaires horaires bruts 5,2 0,8 4,6 8,6 2,4
 Indexations 1,0 1,1 5,4 8,0 2,4
 Augmentations réelles1 4,1 -0,2 -0,8 0,6 0,0
Cotisations patronales2 0,3 -0,7 -0,1 -0,6 0,2
p.m. Coûts salariaux horaires, concept économique3 4,7 0,0 5,2 8,1 2,8
Productivité du travail4 5,3 -2,6 -0,3 -0,1 0,8
Coûts salariaux par unité produite 0,2 2,9 4,8 8,2 1,8

Sources: BNB, ICN, ONSS, SPF ETCS.
1 Augmentations salariales définies en commissions paritaires; augmentations et primes octroyées par les entreprises

en sus des conventions collectives interprofessionnelles et sectorielles; glissement des salaires résultant de
changements dans la structure de l’emploi et d’erreurs de mesure; contribution à la variation des coûts salariaux, points
de pourcentage.

2 Contribution à la variation des coûts salariaux résultant de modifications des taux implicites de cotisations; points de
pourcentage.

3 Y compris les effets des subsides salariaux et des mesures liées au COVID-19.
4 Valeur ajoutée en volume, par heure ouvrée pour les travailleurs salariés et les indépendants.

Pour la période de négociation 2023-2024, la marge maximale évaluée par le secrétariat du CCE
pour l’évolution des salaires conventionnels réels était nulle. Les coûts salariaux s’étant appréciés
plus vite en Belgique que dans les pays partenaires en 2022 et 2023, la marge disponible pour les
hausses réelles conventionnelles pour la période 2023-2024 s’est révélée inexistante. En l’absence
d’un accord des partenaires sociaux à ce sujet, la norme salariale a été fixée à zéro par le
gouvernement fédéral.

Afin de compenser cette norme salariale nulle, les secteurs et les entreprises ont recours à divers
avantages salariaux qui ne relèvent pas des augmentations conventionnelles. Ces éléments, qui
sortent explicitement du calcul de la norme salariale, sont donc repris dans le glissement des
salaires. Il s’agit notamment de différentes formes de rémunération plus favorables sur le plan
fiscal, comme les écochèques, les chèques-repas, les primes de pouvoir d’achat ou le bonus de la
convention collective de travail (CCT) n° 90 (avantages non récurrents liés aux résultats).

En 2023, les entreprises ont utilisé massivement la possibilité d’octroyer une prime de pouvoir
d’achat à leurs collaborateurs. Malgré une norme salariale nulle, les hausses réelles se sont
chiffrées à 0,6 % cette année-là, alimentées par les primes pouvoirs d’achat. Cette mesure étant
limitée à 2023, la croissance réelle des salaires en 2024 freinée par sa disparition.

Une revalorisation du salaire minimum a été opérée en avril 2024. Dans le cadre de l’accord
interprofessionnel 2021-2022, il avait été décidé que le salaire minimum serait relevé en trois
phases. Le revenu mensuel minimum moyen garanti (RMMMG) a été majoré de 81 euros en avril
2022 et de 35,7 euros en avril 2024. Le RMMMG se chiffre actuellement à 2 111,89 euros bruts
mensuels pour un salarié de 18 ans et plus. S’y ajouteront 35,7 euros supplémentaires en avril 2026.

Il convient de souligner que le glissement des salaires reflète également l’évolution de la
structure de l’emploi. Ces évolutions peuvent elles-mêmes découler d’effets structurels ou d’effets
cycliques. Ainsi, ce glissement est impacté par l’augmentation structurelle de la proportion de
travailleurs plus diplômés et de salariés plus âgés, dont les rémunérations sont généralement plus
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élevées. Les effets cycliques, quant à eux, se manifestent, par exemple, lors d’un ralentissement
économique, lorsque des emplois moins bien rémunérés – tels que les contrats intérimaires, les
postes faiblement qualifiés ou les emplois occupés par de jeunes travailleurs – disparaissent. En
conséquence, leur poids dans la masse salariale régresse, ce qui contribue à intensifier le glissement
des salaires. L’inverse est observé en cas d’embellie conjoncturelle.

Pour avoir une pleine mesure de l’évolution du coût du travail pour des entreprises, il faut
également tenir compte de l’évolution des cotisations patronales. En 2023, l’évolution des
cotisations patronales a été influencée par une mesure temporaire. Le gouvernement a octroyé aux
entreprises une réduction des cotisations patronales durant les deux premiers trimestres de 2023.
Cette mesure correspondait à une diminution exceptionnelle de 7,07 % des cotisations, visant à
atténuer le choc de la flambée des coûts du travail et des intrants. Grace à cette mesure, l’évolution
des cotisations patronales s’est inscrite en recul en 2023 et les coûts salariaux ont enregistré une
progression moins vive que celle des salaires bruts. En 2024, la disparition de cette mesure a
influencé à la hausse la croissance des cotisations patronales, et donc des coûts salariaux.

Dans une perspective européenne, le niveau des coûts salariaux en Belgique est élevé. Eurostat a
développé un indicateur du niveau du coût de la main d'œuvre. L’institution estime le coût salarial
horaire en tenant compte de la rémunération des salariés y compris les impôts et déduction faite
des subventions. Sur cette base, le niveau du coût du travail en Belgique était en 2024 parmi les
plus élevés des pays européens.

1.3.3. Evolution du handicap salarial au sens de la loi de 1996

En 2022 et en 2023, les salaires ont augmenté plus rapidement en Belgique que dans les pays
voisins. Alors que l’écart salarial cumulé depuis 1996 entre la Belgique et ses trois principaux pays
partenaires avait été totalement résorbé en 2018, il a recommencé à se creuser lors de la flambée
des prix observée en 2022 et de l’indexation des salaires qui en a résulté. Dans son rapport de
février 2025, le CCE estime que cet écart salarial cumulé a atteint 2,7 % en 2023.

Graphique 2 - En 2024, les coûts salariaux belges ont progressé moins rapidement que dans les pays
voisins, permettant de réduire le handicap¹
(évolution du handicap salarial)

Source: CCE.
1 Le handicap des coûts salariaux indique dans quelle mesure les coûts salariaux horaires dans le secteur privé ont

augmenté plus ou moins rapidement en Belgique qu'en moyenne dans les pays de référence entre 1996 et l'année
sous analyse. Conformément à la loi de 1996, le handicap des coûts salariaux ne tient pas compte des baisses de
cotisation du tax shift 2016-2020 ni des subsides salariaux.



Conseil supérieur de l'emploi

28.

En 2024, le handicap salarial a commencé à se résorber, grâce à une évolution moins rapide des
salaires horaires en Belgique relativement aux pays de référence. Selon le rapport du CCE, le
handicap salarial est retombé à 1 % à la fin de 2024. Au regard de la loi, cette amélioration n’est
pas suffisante pour dégager une marge pour les hausses réelles de salaires. Sur cette base, le CCE a
estimé que la marge salariale pour les hausses réelles était nulle pour la période 2025-2026, comme
ce fut le cas pour la période 2023-2024.



Conseil supérieur de l'emploi

29.

2. EMPLOI, CHÔMAGE ET PARTICIPATION

2.1. Démographie

Selon les chiffres du Bureau Fédéral du Plan (BFP), la population en Belgique devrait continuer de
croître, passant de 11,7 millions de personnes en 2024 à 12 millions en 2030. La migration est le
principal moteur de cette augmentation, le solde naturel – différence entre les naissances et les
décès – étant proche de zéro. Le nombre d’enfants par femme suit une tendance baissière, passant
de 1,8 en 2010 à 1,5 en 2024. Toutefois, dès le début des années 1970, ce taux était déjà inférieur
au seuil de renouvellement des générations.

En 2024, le solde migratoire – différence entre l’immigration et l’émigration – atteint
53 000 personnes. L’immigration a augmenté en l’espace de deux décennies que ce soit en
provenance des pays de l’UE et de ceux hors de l’UE. Les projections du BFP indiquent que la hausse
de l’immigration en provenance de l’extérieur de l’UE ne compenserait que partiellement la baisse
l’immigration en provenance de l’UE. Le solde migratoire atteindrait 32 000 personnes d’ici 2030.

La guerre en Ukraine est un facteur déterminant du flux migratoire à court et moyen termes.
L’afflux de réfugiés en provenance d’Ukraine depuis 2022 continue d’influencer à la fois
l’immigration et l’émigration (y compris dans les projections). Actuellement, les réfugiés Ukrainiens
bénéficient d’un statut de protection temporaire jusque mars 20265, mais l’incertitude reste élevée
quant à l’évolution de la situation géopolitique et donc à leur intention de retour au pays.

La hausse de l’espérance de vie conduit à un vieillissement de la population. Entre 2004 et 2024,
l’espérance de vie à l’âge de 65 ans est passée de 16 à 19 ans pour les hommes et de 20 à 22 ans
pour les femmes. La population des 67 ans et plus a augmenté et cette tendance devrait se
poursuivre. Le coefficient de dépendance des âgés – le ratio entre les 67 et plus et les 18-66 ans
– est passé de 24 personnes âgées pour 100 personnes en âge de travailler en 2004 à 28 en 2024
et devrait atteindre 38 d’ici vingt ans. Cet indicateur varie selon les Régions: en 2024, il était de 17  à
Bruxelles, 31 en Flandre et 28 en Wallonie. Bruxelles connaît un solde migratoire négatif vis-à-vis
des deux autres régions, principalement dû au départ de jeunes ménages avec enfants, un
phénomène de périurbanisation en cours depuis les années 1990 (IBSA, 2024).

5 Le BFP a retenu l’hypothèse qu’à partir de 2026, les Ukrainiens quitteront progressivement la Belgique, avec un taux
d’émigration atteignant en 2030 celui des autres nationalités.
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Graphique 3 - Coefficient de dépendance des âgés (67 ans et + / 18-66 ans)
(en pourcentage)

Source: BFP.

La population en âge de travailler ne s’élargit significativement que si on considère l’intégration
des cohortes âgées de 66 et 67 ans. En février 2025, l’âge légal de la pension est passé à 66 ans, ce
qui justifie l’intégration de cette cohorte dans la population en âge de travailler. Au premier janvier
2025, cette cohorte comptait 141 000 personnes, soit 1,9 % des 20-66 ans. En intégrant en outre le
passage de l’âge légal de la pension à 67 ans en 2030, cela ajouterait quelques 300 000 personnes
à la population en âge de travailler comparativement à la population 20-65 ans (+4,2 %) en 2030.
Sans cet ajout, les perspectives pour la population en âge de travailler resteraient relativement
stables.

Graphique 4 - Population en âge de travailler: 20-65 ans, 20-66 ans ou 20-67 ans?
(en millions de personnes, au 1er janvier de chaque année)

Source: BFP.
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2.2. Participation au marché du travail

En 2024, le nombre d’actifs de 20 à 64 ans a augmenté de 28 000. La population active regroupe
les personnes en emploi et les personnes à la recherche active d’un emploi. La hausse de 2024 est
comparable à celle de l’année antérieure. Elle est également comparable à celle observée juste
avant la pandémie, mais la répartition en termes d’actifs occupés et de chômeurs (au sens du
Bureau international du Travail) est différente. En 2019, la hausse du nombre d’actifs occupés
(+63 000) était contrebalancée par une baisse du nombre de chômeurs (-27 000). En 2024, la hausse
du nombre d’actifs occupés est plus limitée (+21 000) et elle est renforcée par une hausse du
nombre de chômeurs (+7 000). Il convient d’ajouter que si l’on tenait compte d’une tranche d’âges
élargie, c’est-à-dire des 15 à 74 ans, la hausse du nombre d’actifs passerait de 28 000 à 48 000.

Le taux d’activité n’enregistre toutefois qu’une faible augmentation. Selon les données de
l’enquête sur les forces de travail, la population active représentait 76,4 % de la population ayant
entre 20 et 64 ans en Belgique en 2024. Ce ratio poursuit sa légère tendance haussière en 2024
(+0,3pp par rapport à 2023). Le nombre d’inactifs est en baisse, et ce recul est uniquement
imputable aux 55-64 ans.

Au niveau de la participation au marché du travail, il n’y a pas de rattrapage de la Belgique par
rapport à la moyenne européenne. En moyenne, le taux d’activité dans l’UE atteint 80,4 %, certains
pays comme les Pays-Bas, la Suède, le Danemark ou l’Allemagne atteignant même des niveaux
sensiblement plus élevés. Bien que la comparaison internationale soit délicate – notamment en
raison de différences de recours au temps partiel et de fiscalité – il convient de souligner que l’écart
entre la Belgique et la moyenne européenne ne s’est pas amoindri au cours des quinze dernières
années. Ce retard s’explique principalement par une participation plus faible de certains groupes
vulnérables, tels que les personnes de nationalité hors UE, les travailleurs peu qualifiés ou les
femmes.

Graphique 5 - Évolution du taux d’activité entre 2019 et 2024
(en pourcentage, sauf mention contraire, personnes âgées de 20 à 64 ans)

Source: Eurostat.
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L’écart entre les régions belges se réduit un peu mais le constat de marchés du travail différents
reste de mise. En Flandre, le taux d’activité atteint 79,5 %, contre 72,2 % en Wallonie et 72,6 % à
Bruxelles. Les trois régions ont toutefois contribué à la hausse globale du taux d’activité depuis
2019: +1,7 point de pourcentage en Flandre, +2,1 à Bruxelles et +2,6 en Wallonie. Ces écarts
régionaux sont en partie le reflet de différences structurelles et bien qu’ils se soient légèrement
réduits, ils demeurent significatifs. En Région bruxelloise, une progression marquée avait été
enregistrée en 2022 et 2023, mais cette dynamique ne s’est pas poursuivie en 2024.

L’âge des travailleurs constitue un facteur déterminant pour analyser l’évolution de la
participation au marché du travail. En 2024, le nombre d’actifs occupés de la tranche des 20 à
54 ans a légèrement baissé alors que celui de la tranche des 55 à 64 ans a sensiblement augmenté.
Ce développement n’est ni une exception européenne, ni une année exceptionnelle
(voir Encadré 1). Il convient également de souligner que la hausse des actifs ayant plus de 64 ans
n’est pas incluse dans le calcul du taux d’activité. En revanche, les plus jeunes sont surreprésentés
au niveau de l’augmentation du nombre de chômeurs (au sens du Bureau international du travail).
Cette situation s’explique notamment par le fait que cette population est en phase d’insertion sur
le marché du travail, ainsi que par la conjoncture.

Les écarts de taux d’activité restent prononcés selon le genre et le niveau de diplôme. Entre 2022
et 2024, le taux d’activité des femmes a augmenté de 0,2 point de pourcentage, tandis que celui
des hommes a progressé de 0,8 point de pourcentage. Bien que davantage de femmes soient en
emploi, les femmes continuent de représenter près de deux tiers des personnes inactives. Aucun
rattrapage n’est observé parmi les personnes faiblement diplômées, dont le taux d’activité
demeure stable, entre 50 et 55 %, depuis une dizaine d’années. En revanche une progression
continue est à noter du côté des travailleurs originaires d’un pays hors UE, pour qui le taux d’activité
est passé de 58,7 % en 2022 à 61,4 % en 2024, traduisant un lent rapprochement avec la moyenne
nationale.

L’intégration des personnes originaires d’Ukraine sur le marché du travail continue de progresser.
Au troisième trimestre 2024, 34 % des 18-65 ans ayant fui l’Ukraine ont connu au moins une période
d’emploi depuis leur arrivée, contre 28 % un an plus tôt. Bien que ce taux reste inférieur à la
moyenne nationale, leur participation au marché du travail est en progression constante dans les
trois Régions: elle atteignait 45 % en Flandre, 20 % en Wallonie et 17 % à Bruxelles. Cette
amélioration peut notamment s’expliquer par l’accès croissant à des formations, en particulier
linguistiques, qui facilitent l’insertion professionnelle. Des comparaisons internationales mettent
en avant le fait que l’insertion des réfugiés Ukrainiens dans le marché du travail belge est moins
avancée que dans la majorité des pays européens (European Migration Network, 2024 ; Kosyakova
et al. 2024).

2.3. Emploi

Malgré un net ralentissement, l’emploi intérieur a poursuivi sa hausse en 2024, atteignant plus
de 5,1 millions de personnes pour la première fois. La hausse annuelle est de 16 500, ce qui est le
plus faible chiffre des dix dernières années (si l’on exclut 2020, l’année de la crise COVID, et n’atteint
qu’un tiers de sa moyenne historique (1995–2022). L’évolution trimestrielle de l’emploi, corrigée
des variations saisonnières, a fluctué entre 0 % et 0,15 %. Le mouvement de normalisation
postérieure aux années post-covid de fort dynamisme se poursuit donc. En marge de cela,
l’affaiblissement du commerce international et la hausse du coût des matériaux impactent aussi
davantage l’industrie et la construction, qui voient l’emploi diminuer en 2024. Le dernier trimestre
de 2024 et le premier trimestre de 2025 dévoilent toutefois des résultats légèrement supérieurs.
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Le ralentissement de la création d’emplois est plus marqué en Belgique que dans l’Union
européenne dans son ensemble. Avec le ralentissement de l’activité au niveau européen et le
phénomène de normalisation observé depuis 2022, d’autres pays européens ont également
constaté un ralentissement de la création d’emplois en 2024. En moyenne, l’emploi a augmenté de
0,8 % dans l’UE, tandis qu’en Belgique, la croissance n’a été que de 0,3 %.

La hausse de l’emploi dans les services a compensé les baisses observées dans l’agriculture,
l’industrie et la construction. En 2024, l’emploi a diminué dans plusieurs secteurs, notamment
l’agriculture, l’industrie manufacturière, la construction et le commerce (-12 000 postes au total).
Cependant, cette baisse a été compensée par la croissance de l’emploi dans les services non
marchands (+16 000 postes) et dans les activités professionnelles, scientifiques et techniques
(+15 000 postes). Les données sur l’emploi salarié de l’ONSS mettent en évidence l’importance de
la création d’emplois dans le secteur public et du travail intérimaire.

Graphique 6 - Créations nettes d’emplois, par branche d’activité
(variations par rapport au trimestre précédent, milliers de personnes, séries corrigées des variations
saisonnières)

Source: ICN.

Bien qu’un ralentissement soit observé tant chez les indépendants que chez les salariés, il est plus
prononcé chez ces derniers. Selon le SPF Économie, le nombre d’indépendants et d’aidants a connu
une croissance solide au cours des dix dernières années, en partie grâce aux avantages associés à
ce statut, tels que l’autonomie dans l’organisation du travail, le choix des missions et des clients,
des horaires flexibles, une rémunération modulable et un régime fiscal avantageux. Le nombre de
salariés a augmenté de 5 000 en 2024, contre 30 000 en 2023 et 79 000 en 2022. Les données
trimestrielles de 2024 révèlent une croissance plus modérée au cours du second semestre.

La croissance de la productivité s’est renforcée en 2024. La productivité horaire des travailleurs
– qui oppose la croissance du PIB et celle du total des heures prestées - avait chuté en 2021 et au
premier semestre 2022, ce qui reflétait une forte création d’emplois à plus faible valeur ajoutée. En
2023, la productivité horaire a été assez volatile, avant de se renforcer en 2024. La croissance du
PIB a été plus robuste que celle de l’emploi et du nombre d’heures prestées. À moyen terme, la
BNB s’attend à un léger ralentissement de la croissance de la productivité.
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Bien que le nombre de salariés ait augmenté, le volume d’heures ouvrées est en baisse. Les
données de l’ONSS montrent une hausse du nombre de postes de travail entre le quatrième
trimestre de 2023 et le quatrième trimestre de 2024, mais aussi une diminution du volume de
travail mesuré en équivalent temps plein sur la même période. Le nombre d’heures ouvrées par
employé a donc diminué, une tendance observée tant chez les ouvriers que chez les employés du
secteur privé.

Graphique 7 - Evolution entre 2023 et 2024 du nombre de poste de travail et du volume de travail, par
secteur/statut

Source: ONSS.

Les flexi-jobs continuent de gagner en importance. Comparé à la même période de l’année
précédente, le volume des formes flexibles d’emploi, telles que l’interim, les flexi-job ou les
travailleurs extra, a augmenté de 2,9 % au quatrième trimestre 2024. L’intérim « classique », qui
continue de représenter la majeure partie des formes flexibles d’emploi a vu son volume total de
travail mesuré en termes d’équivalents temps plein diminuer de 1,4 %. Les autres formes flexibles
d’emploi que l’intérim « classique » représentent 8 % du total, et ont en revanche connu une forte
augmentation, tant en termes de nombre de postes de travail (+34,2 %) que de volume de travail
en équivalents temps plein (+33,5 %). En 2024, le recours aux flexi-jobs a été étendu à de nouveaux
secteurs, mais une limitation a été introduite sur le revenu annuel qu’un flexi-travailleur non
retraité peut gagner sans être imposé (12 000 euros, qui passeraient à 18 000 euros selon l’accord
du gouvernement fédéral actuel). Entre le troisième trimestre de 2023 et celui de 2024, le nombre
de flexi-jobs est passé de 153 000 à 182 000, et le nombre d’ETP de 22 000 à 27 000.

Le travail étudiant connaît également une forte augmentation. Depuis 2023, les étudiants peuvent
travailler jusqu'à 600 heures par an tout en bénéficiant de cotisations sociales réduites, contre
475 heures auparavant. Entre le troisième trimestre 2023 et celui de 2024, le nombre d'étudiants
jobistes est passé de 524 500 à 527 000, avec un nombre moyen d'heures rémunérées par personne
constant (39 heures par mois).
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La part de la population avec un second emploi augmente mais il s’agit surtout d’indépendants
complémentaires. En 2024, selon les données de l’enquête sur les forces de travail, 5,5 % de la
population occupée, soit environ 279 000 personnes, a un deuxième emploi. Ce chiffre est marqué
par une hausse progressive au cours des dernières années puisqu’il atteignait 3,8 % en 2018 et
4,5 % en 2021. De manière intéressante, plus le niveau d’instruction est élevé, plus le pourcentage
des personnes ayant un deuxième emploi est élevé: 6,7 % pour le niveau d’instruction élevé,
4,7 % pour le niveau d’instruction moyen et 3 % pour le niveau d’instruction faible.
Majoritairement, il s’agit d’une activité indépendante complémentaire.

L’emploi augmentant plus vite que la population en âge de travailler, le taux d’emploi (20-64 ans)
poursuit sa lente augmentation. En 2024, le taux d’emploi des 20-64 ans a atteint 72,3 %, soit une
hausse de 0,2 point de pourcentage par rapport à celui de l’année antérieure. La hausse est surtout
tirée par la catégorie de 55-64 ans en Flandre (+1,6 point de pourcentage, +13 000 actifs occupés)
et en Wallonie (+2,8 points de pourcentage, +13 000 actifs occupés). En 2024, le gouvernement
fédéral n’était pas encore formé et il est donc vraisemblable que cette évolution soit le résultat des
réformes passées et de développements structurels. L’objectif du nouveau gouvernement fédéral
est d’atteindre 80 % d’ici 2030, mais cet objectif apparait très ambitieux. En effet, il faudrait
augmenter le taux d’emploi de 1,3 point de pourcentage par an alors qu’une hausse moyenne de
0,3 point de pourcentage a été observée entre 2000 et 2024.

Graphique 8 - Taux d’emploi (pourcentages) et contribution à la hausse du nombre d’actifs occupés
(en pourcentage à gauche, en pp. à droite sauf mention contraire, 20 à 64 ans)

2022 2023 2024

Croissance du nombre
d'actifs occupés (en %) 2,4% 0,6% 0,4%

Contribution par catégorie (en pp)

Hommes 1,11 0,29 0,35

Femmes 1,29 0,32 0,09

Bruxelles 0,62 0,37 -0,32

Flandre 1,51 0,33 0,10

Wallonie 0,27 -0,08 0,67

20-54 ans 1,58 0,20 -0,04

55-64 ans 0,82 0,42 0.48

Faiblement éduqués -0,13 0,35 -0,16

Moyennement éduqués 0,82 0,97 0,66

Hautement éduqués 1,67 -0,70 -0,04

Sources: Eurostat, Statbel.

Les écarts de taux d’emploi restent très marqués entre les catégories de travailleurs, notamment
selon le niveau d’éducation. En 2024, les personnes ayant un faible niveau d’éducation affichent
un taux d’emploi de 48 %, soit 20 points de pourcentage de moins que les personnes moyennement
éduquées et près de 40 points de moins que celles hautement éduquées. Ces écarts sont restés
pratiquement inchangés au cours des deux dernières années.
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L’emploi augmente dans les trois régions, mais l’écart reste conséquent.  Au cours des trois
dernières années, chacune d’entre elles a successivement contribué le plus à la croissance annuelle
du nombre d’actifs occupés (la Flandre en 2022, Bruxelles en 2023 et la Wallonie en 2024).
Cependant, même si l’écart entre la Flandre et la Wallonie s’est réduit en 2024, les écarts se
maintiennent. Avec un taux d’emploi de 76,9 % en 2024, la Flandre6 est proche de la moyenne
européenne et avec des taux d’emploi respectifs de 67,1 % et 64,1 %, la Wallonie et Bruxelles
gardent une marge de progression plus importante.

Les données communales dévoilent une hétérogénéité marquée entre les différentes Régions
mais aussi au sein même des Régions. Par exemple, en Wallonie, en 2021, le taux d’emploi à la
frontière luxembourgeoise dépassait parfois la barre des 80 % alors qu’il restait inférieur à
60 % dans certaines communes des provinces de Liège ou du Hainaut. De tels écarts étaient aussi
observés entre les communes bruxelloises et flamandes. Dans certaines communes en Flandre, le
taux est proche de 85 % et à ce niveau il est difficile d’envisager une forte hausse de l’emploi sans
mobilité géographique ou sans immigration.

Graphique 9 - Carte du taux d’emploi par commune
(en pourcentage, 20 à 64 ans, données administratives du Census 2021 )

Source: Statbel.

6 Une incertitude entoure les chiffres du taux d’emploi pour la Flandre en 2024 en raison de problèmes de qualité
constatés par Statbel dans les données de l’Enquête sur les Forces de Travail pour la province du Brabant flamand
entre 2021 et 2024. Ces problèmes ont notamment entraîné une sous-estimation systématique du nombre de
personnes occupées. Seules les données du quatrième trimestre 2024 ont été corrigées. Les chiffres pour le Brabant
flamand influencent également les résultats pour l’ensemble de la Flandre, bien que dans une moindre mesure.
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Encadré 1: Retrait anticipé ou retardé du marché du travail

Le taux d’activité et le taux d’emploi des travailleurs âgés sont plus faibles que la moyenne
européenne mais ils ont aussi augmenté sensiblement au cours des deux dernières décennies,
en grande partie à la suite de réformes de l’accès au système de retraite anticipée et à la pension
de retraite. Le taux d’emploi des 55-59 ans est passé de 56,1 % en 2012 à 74,7 % en 2024, celui
des 60-64 ans de 21 % à 43,8 % et celui des 65-69 ans de 4,7 % à 8,1 %. L’évolution a certes été
progressive, mais entre 2012 et 2024, l’emploi des 55-69 ans a augmenté de plus de
400 000 personnes, soit cinq fois la hausse enregistrée pour les 20-54 ans.

La tendance haussière du taux d’emploi s’explique par un départ à la retraite plus tardif. Ce
phénomène n’est pas spécifique à la Belgique. Selon des données de l’enquête sur les forces de
travail menées en 2012 et 2023, en moyenne l’âge de départ à la retraite est passé de 60,8 à
62,5 en Belgique et de 59,2 ans à 61,3 en UE (qui reste marquée par une forte hétérogénéité
entre les pays membres). La hausse est surtout concentrée dans la tranche des 55-60 ans, ce qui
est surtout expliqué par un recours plus limité à la retraite anticipée.

Les réformes des gouvernements précédents en lien avec le système de pension ont eu un effet
important. Les réformes de rehaussement de l’âge légal de l’accession à la pension ainsi que
l’accès plus difficile au système de retraite anticipé ont donc eu un effet significatif sur la
participation au marché du travail (Eurostat 2024, Minne & Saks 2023). Même si la raison
principale du départ à la pension est l’éligibilité à une pension de retraite, la proposition de
conditions financièrement avantageuses joue un rôle plus important en Belgique qu’en UE.

Malgré cela, le choix de la retraite anticipée concerne plus de travailleurs en Belgique qu’en
UE. Le retrait anticipé du marché du travail reste une composante importante pour de nombreux
travailleurs: 4 personnes de 50 à 74 ans sur 10 affirment avoir quitté de manière anticipée le
marché du travail dans le cadre de l’enquête ad-hoc sur le départ à la pension menée par eurostat
en 2023. Dans le contexte européen, il s’agit d’un des scores les plus élevés. Seuls 2 % optent
pour un départ retardé. L’âge moyen pour un départ anticipé est de 61,2 ans, et pour la pension
normale de 63,2. Sachant que l’âge légal est désormais de 66 ans, on peut clairement observer
que la distribution se concentre actuellement surtout au niveau des âges correspondants à un
retrait anticipé du marché du travail.

Graphique 10 - Première perception de la pension légale avec réduction ou bonus
(pourcentage des retraités ayant entre 50 et 74 ans, 2023)

Source: Eurostat.
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Travailler au-delà de l’âge légal est peu répandu en Belgique, et se concentre notamment au
niveau des indépendants. Certains pays ont déjà adopté un système de bonus en UE pour
inciter les travailleurs à dépasser l’âge légal de la pension. Ce type de système implique souvent
qu’un départ à la pension plus tôt que l’âge légal est associé à une réduction de l’allocation de
retraite et un départ plus tardif à une augmentation de cette dernière. La Belgique rentre dans
cette définition avec son système de retraite anticipée et le bonus pension (abrogé en 2015
mais repris sous une forme différente en 2024). Néanmoins, les raisons qui sont citées par les
travailleurs belges comme étant à la base de leur départ plus tardif sont liés au sentiment d’être
productif ou aux liens sociaux, comme en Suède et aux Pays-Bas, et non pas au besoin financier,
comme au Portugal ou en France.

Graphique 11 - Raison du maintien en emploi
(en pourcentage des personnes ayant bénéficié du bonus pension)

Source: Eurostat.

Des problèmes de santé poussent un nombre important de travailleurs âgés à quitter
prématurément le marché du travail. En 2023, 46 % personnes en incapacité de travail de
longue durée (soit 227 000 personnes) avaient plus de 55 ans, et 63 % plus de 50 ans. Le retour
à l’emploi est rarement observé chez les travailleurs de plus de 55 ans ayant été malades
pendant un an ou plus. La pénibilité physique de certains emplois et l’état de santé physique,
souvent moins bon avec l’âge sont des facteurs clés pour comprendre ce phénomène. Chez les
moins de 55 ans, les problèmes de santé mentale constituent la principale cause d’incapacité
de travail de longue durée, tandis que chez les plus de 55 ans, ce sont les troubles
musculo-squelettiques qui sont les plus fréquents (CSE, 2024). Certains secteurs sont plus
touchés, même en tenant compte des caractéristiques démographiques: l’industrie, la
logistique et le transport, le nettoyage, les titres-services, ainsi que le secteur des soins de
santé. Le risque d’incapacité est plus élevé dans les commissions paritaires pour ouvriers, ou
mixtes ouvriers-employés.

Au niveau de la pension légale, l’écart de revenu entre les hommes et les femmes reste
important mais diminue peu à peu. Le montant de la pension de retraite des femmes est en
moyenne 19 % plus faible que celui des hommes. La part des femmes percevant une retraite
inférieure à 1 000 EUR est plus de deux fois celle des hommes (resp. 19 % et 8 %). Ceci est
notamment expliqué par le fait que les hommes ont en moyenne eu des carrières plus longues
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et mieux rémunérées, mais aussi par le fait qu’un taux ménage7 est davantage appliqué sur le
salaire des hommes. Pour la pension minimum, le constat est similaire tant du côté de la part
des pensions minimums dans le total des récents retraités (24 % des hommes et 32 % des
femmes), que de ceux qui ne remplissent pas les conditions pour y accéder (10 % des hommes
et 23 % des femmes). La surreprésentation des femmes dans le travail à temps partiel,
- notamment pour endosser les tâches non rémunérées au sein des ménages - explique aussi
l’écart de pension. Cet écart reflète principalement la carrière des générations actuellement
plus âgées et il tend à se réduire, diminuant de 3 points de pourcentage entre 2019 et 2022.

En 2024, l’écart entre le taux d’emploi des hommes et celui des femmes est resté inchangé, à
8 points de pourcentage. La Belgique n’est pas en bonne voie pour atteindre son objectif fixé en
2019 de réduire de moitié cet écart, pour le faire passer de 8 à 4 points d’ici 2030, conformément
à son engagement dans le cadre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux. Les
statistiques montrent que cet écart dépend fortement du nombre d’enfants. En 2024, alors qu’il
est quasi nul pour les personnes sans enfant, il dépasse 10 points pour celles ayant un ou deux
enfants, et atteint 26 points pour celles ayant trois enfants ou plus.

La problématique des pénuries de main-d’œuvre s’atténue légèrement mais reste plus marquée
qu’ailleurs en Europe. Entre 2023 et 2024, le nombre d’emplois vacants est passé en moyenne de
194 000 à 179 000, poursuivant ainsi l’affaiblissement observé depuis 2022. Le taux de vacance
d’emploi – rapport entre le nombre d'emplois vacants et le nombre total de postes occupés ou
vacants – a reculé de 4,6 % en 2023 à 4,3 % en 2024, atteignant même 4,1 % au premier trimestre
de 2025. Cependant, la baisse a été plus forte dans l’UE (de 3,1 % en 2023 à 2,6 % en 2024) qu’en
Belgique, qui reste, avec les Pays-Bas, en tête du classement européen. Les trois régions belges
dépassent la moyenne européenne, mais les pénuries de main-d’œuvre sont plus marquées en
Flandre. Il convient également de noter que le taux de vacance d’emploi a significativement reculé
dans le secteur de l’Horeca. Malgré la baisse du taux de vacance de l’emploi, de nombreux métiers
de la santé, de la construction, de l’industrie ou de l’enseignement restent référencés dans les listes
de fonctions critiques, témoignant du caractère structurel de ces pénuries.

2.4. Chômage

Le taux de chômage et le nombre de chômeurs complets indemnisés sont restés stables en 2024.
Le taux de chômage des personnes âgées de 15 à 64 ans est passé de 5,6 % à 5,8 %. Ce taux reste
proche de son niveau historiquement bas de 2019 (5,4 %). La Belgique se rapproche de la moyenne
européenne, qui a diminué de 0,2 point de pourcentage, tout en demeurant inférieure à celle-ci en
2024. La dispersion entre les pays européens a diminué en 2024, avec une baisse du taux de
chômage dans plusieurs pays du Sud de l’Europe, comme l’Espagne, la Grèce ou l’Italie. Au premier
trimestre de 2025, le taux de chômage a dépassé la barre des 6% en Belgique alors qu’il est resté
inférieur à cette dernière en UE.

Les disparités des taux de chômage entre les provinces belges restent marquées, bien qu’en
diminution. Le taux de chômage est historiquement faible dans les trois régions. De plus, la
disparité entre les provinces belges en termes de taux de chômage diminue depuis 2014, et
l'écart-type n'a jamais été aussi faible en 25 ans. En particulier, le taux de chômage en province de
Liège a vu son écart par rapport à la moyenne belge être divisé par trois en dix ans. Cependant, les
écarts restent importants en valeur absolue entre les différentes zones géographiques. Par
exemple, la Flandre occidentale affiche un taux de chômage inférieur à 3 %, tandis qu’il reste proche

7  Dans le régime des salariés et des indépendants, la situation familiale peut influencer la pension de retraite peut être
calculée à un taux ménage plus élevé si le conjoint du pensionné ne perçoit aucun revenu ou perçoit des revenus
limités (la pension représente ainsi 75 % des salaires de la carrière au lieu de 60 % pour un taux isolé).
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de 12 % à Bruxelles. Dans plusieurs régions de Flandre, le taux de chômage atteint ce qui est
considéré comme le taux de chômage frictionnel ou de plein emploi, souvent jugé incompressible.
Ces disparités entre provinces ou régions peuvent être attribuées à divers facteurs, tels que le
manque de mobilité géographique, les barrières linguistiques ou culturelles, ainsi que
l’inadéquation entre le niveau de diplôme et les compétences des demandeurs d’emploi.

Graphique 12 - Taux de chômage harmonisé en UE, en Belgique et dans les provinces belges
(en pourcentage de la population active âgée de 15 -74 ans, 2024)

Sources: Eurostat, Statbel.

Le nombre de chômeurs bénéficiant des allocations de chômage reste stable, mais davantage de
personnes sont enregistrées auprès des services de l’emploi. L’évolution du taux de chômage et
celle du volume de demandeurs d’emploi indemnisés sont restées assez comparables entre 2022
et 2024. A contrario, le nombre de demandeurs d’emploi est passé de 489 000 en 2023 à 523 000
en 2024. La hausse est observée en Flandre (+16 000), en Wallonie (+15 000) et à Bruxelles (+3 000).
Le contraste entre les statistiques sur le chômage, est en grande partie causé par des réformes
ayant accru le référencement des demandeurs d’emploi depuis 20218. En théorie, intensifier ou
faciliter la recherche d’emploi permet de fluidifier les transitions entre statuts sur le marché du
travail, notamment grâce au soutien logistique et à l’accompagnement personnalisés des services
de l’emploi. Cependant, si ces services sont surchargés ou si l’inscription n’est qu’une démarche

8  Par exemple, en Wallonie, ces développements sont notamment causés par l’augmentation du nombre de
demandeurs d’emploi obligatoirement inscrits (personnes exclues ou suspendues des allocations de chômage, ou
inscrites à la demande d’un CPAS), ainsi que celui des demandeurs d’emploi librement inscrits, en raison du décret
du 12 novembre 2021 sur l’accompagnement orienté coaching et solutions, qui a instauré en janvier 2022 l’inscription
à durée indéterminée des demandeurs d’emploi inoccupés (Le Forem 2025). A Bruxelles, Actiris observe, depuis mai
2023, une hausse des demandeurs d'emploi inscrits dans la catégorie « 05. Bénéficiaires du revenu d’intégration
sociale ou de son équivalent ». Cette hausse est due à la modification de la durée de validité d'inscription de ces
derniers: les demandeurs d'emploi inscrits dans cette catégorie ne doivent plus se réinscrire tous les 3 mois mais
restent inscrits jusqu'à la fin de la période prévue d'octroi du RIS, ce qui gonfle mécaniquement les chiffres des DEI.
L’impact statistique de cette modification a eu lieu à partir du mois de mai 2023 et à continuer à s’observer sur les
premiers mois de l’année 2024.
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purement administrative pour le bénéficiaire, les retombées positives peuvent s’avérer
significativement amoindries.

Cette tendance haussière se prolonge en 2025. Durant les cinq premiers mois de 2025, le nombre
de personnes enregistrées auprès des services de l’emploi en tant que demandeur d’emploi
inoccupé a encore augmenté par rapport à la même période un an auparavant et cette tendance
s’est même progressivement renforcée (de +12 000 en janvier à +25 000 en mai). Même si une
hausse est observée dans les trois Régions, plus de 80 % de l’augmentation provient de la Région
wallonne.

La durée de recherche d’emploi dépasse deux ans pour près de 4 demandeurs d’emploi inoccupés
sur 10. En 2024, 16 % étaient inoccupés depuis moins de 3 mois, 44 % depuis 3 mois à 2 ans, et
40 % depuis plus de 2 ans. Ces proportions ont peu évolué entre 2023 et 2024. Les réformes mises
en place par les services publics de l’emploi en 2021/2022 produisent un effet sur ces statistiques:
entre 2022 et 2025, on observe un rallongement progressif de la durée moyenne de recherche. En
2024, on comptait en moyenne 210 000 demandeurs d’emploi inoccupés depuis deux ans ou plus,
un chiffre plus élevé que celui des 132 000 bénéficiaires d’allocations de chômage depuis plus de
deux ans, dont une large frange a moins de 55 ans.
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Encadré 2: différentes méthodologies pour calculer le volume de chômage

Plusieurs concepts du chômage co-existent et il convient au préalable de bien comprendre les
différences entres les séries statistiques liées au chômage. Une même personne peut se
retrouver catégorisée comme chômeur dans une série mais pas nécessairement dans une autre.
Cela implique que des réformes du fonctionnement des services publics de l’emploi ou de
l’éligibilité aux allocations de chômage peuvent créer des ruptures dans des séries statistiques
sans nécessairement les affecter toutes.

Nombre de demandeurs d’emploi inoccupés ou DEI (source: services publics de l’emploi ou SPE)

Les services publics de l’emploi (Le Forem, Actiris, VDAB, Arbeitsamt) comptabilisent le nombre
de personnes sans travail rémunéré et enregistrées comme étant à la recherche d’emploi auprès
de leur institution. Ces chiffres sont agrégés au niveau national et les chiffres mensuels
correspondent au stock de personnes comptabilisées en fin de mois. Les demandeurs d’emploi
inoccupés peuvent être demandeurs d'allocations (ex. allocations de chômage ou d’insertion) ou
non indemnisés (ex. jeunes en stage d’insertion professionnelle, chômeurs sanctionnés, ou
personnes de nationalité étrangère n’ayant pas droit aux allocations).

En 2024, le nombre de demandeurs d’emploi en Belgique atteignait 523 000. Ces statistiques
sont influencées par un effet saisonnier, notamment puisqu’il y a en général davantage de flux
rentrant en juillet et août (ce qui correspond au calendrier académique). Les statistiques sont
ventilées par âge, région, genre, durée d’inoccupation et niveau d’éducation. Elles sont
enregistrées depuis les années 1980 et sont publiées rapidement, ce qui en fait un outil adéquat
pour l’analyse conjoncturelle. Ceci étant dit, des réformes opérées au niveau du fonctionnement
des services publics de l’emploi, comme la suppression du pointage fin 2005 ou la fin de la
désinscription automatique après trois mois en 2022, complexifient l’utilisation des séries
temporelles.

Nombre de chômeurs complets indemnisés demandeurs d’emploi ou CCI-DE (source: ONEM)

A la fin de chaque mois, l’ONEM communique les chiffres du chômage indemnisé basés sur le
nombre de paiements effectués par les organismes de paiement durant le mois précédent.
L’interprétation de ces chiffres est compliquée par l’existence de plusieurs catégories de
chômeurs indemnisés, comme le chômage temporaire (énergie/force majeur de crise), le
chômage avec complément d’entreprise, ou le chômage indemnisé mais dispensé de recherche
d’emploi. Il convient de noter que la part des CCI-DE dans le total a augmenté.

En 2024, il y avait 285 000 CCI-DE. Ces statistiques sont ventilées par sexe, région, classe d’âge,
durée du chômage, niveau d’étude, catégorie d’indemnisation et sont disponibles tant en
montants qu’en nombre d’unités physiques.

Nombre de chômeurs au sens du Bureau International du Travail (Source: statbel/eurostat)

L’enquête par sondage sur les forces de travail est une enquête auprès des ménages privés qui
repose sur les réponses d'environ 110 000 personnes de 15-89 ans et qui classe la population en
personnes occupées, chômeurs et inactifs. Les chômeurs sont toutes les personnes qui: (1)
étaient sans travail pendant la semaine de référence, (2) étaient disponibles pour travailler dans
un délai de deux semaines, et (3) étaient à la recherche active d'un travail durant les quatre
dernières semaines. La répartition des répondants est ensuite appliquée à la population en âge
de travailler (15-64 ans ou 20-64 ans), ce qui implique une certaine marge d’erreur liée à
l’échantillonnage.
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En 2024, 305 000 personnes ayant entre 15 et 64 ans remplissaient les critères du chômage au
sens du Bureau International du Travail. La méthodologie de l’enquête de sondage permet
d’utiliser de nombreuses dimensions démographiques, liées à la perception ou encore aux
domaines d’étude ou secteurs d’activité. De plus comme cette enquête est menée dans de
nombreux pays, cela rend la comparaison internationale plus aisée.

L’utilisation des allocations de chômage comme sortie effective du marché du travail et transition
vers la retraite se raréfie. Le nombre de chômeurs complets indemnisés admis sur la base de
prestations avec complément d’entreprise, qui sont dispensés d'inscription comme demandeurs
d'emploi, ne concerne plus que 2 400 personnes au début de 2025. Ce système concernait
45 000 personnes en 2016. De même, le nombre de chômeurs complets dispensés de recherche
d’emploi en raison d’un âge élevé est en baisse constante depuis plusieurs années. Il concerne
moins de 100 personnes, contre plus de 10 000 en 2016. Les conditions d’accès à ces systèmes ont
été progressivement durcies, et les partenaires sociaux sont parvenus à un accord sur la fin du
régime de chômage avec complément d’entreprise à partir de juin 2025.

Globalement, les statistiques des deux dernières années indiquent un statu quo dans la
répartition régionale du chômage. La Wallonie et Bruxelles conservent un poids plus important à
ce niveau par rapport à leur part dans l’emploi ou la population. La Flandre, qui concentre près de
deux tiers de l’emploi en Belgique, ne regroupe que 35 à 40 % des demandeurs d’emploi. En 2024,
les données de l’enquête sur les forces de travail indiquent une baisse du nombre de chômeurs en
Wallonie, une évolution qui ne se reflète pas dans les autres sources statistiques.

Graphique 13 - Répartition régionale du chômage selon les différentes sources de données
(en pourcentage)

Sources: BNB, ONEM, Statbel.
Note: EFT = Enquête sur les Forces de Travail, ONEM = Office National de l’Emploi, CCI-DE = Chômeur Complet
Indemnisé – Demandeur d’Emploi, SPE = Service public de l’emploi, DEI = demandeur d’emploi inoccupé.
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2.5. Education et formation

2.5.1. Formation initiale

Le niveau d’instruction moyen de la population est élevé en Belgique. En 2024, 43,3 % des
personnes de 25 à 34 ans ont obtenu un diplôme de l'enseignement supérieur, soit un pourcentage
nettement supérieur à la moyenne de l’UE. Cette part est la plus élevée à Bruxelles (59,7 %). Elle
atteint 52,4 % en Flandre et 43,3 % en Wallonie. Ces différences entre régions s'expliquent tant par
l'accessibilité des formations que par les besoins du marché du travail local.

Certains indicateurs montrent cependant une détérioration des performances du système
scolaire. La dernière édition de l’enquête PISA (Program for International Student Assessment),
menée en 2022 dans le contexte de la crise sanitaire, a révélé que la Belgique reste globalement
bien placée dans une perspective internationale: ses résultats sont nettement supérieurs à la
moyenne de l’OCDE dans les trois domaines clés que sont la lecture, les mathématiques et les
sciences. Malgré cela, le pays enregistre des scores en mathématiques et en sciences en net recul.
Cette baisse sans précédent des scores moyens est observée en Belgique un peu plus que dans
l’ensemble des pays de l’OCDE comparativement à l’édition précédente. Ces résultats sont
corroborés par l’enquête TIMMS de l’IEA (International Association for the Evaluation of
Educational Achievement) qui indique une détérioration des résultats plus rapide en Communauté
flamande qu’ailleurs en Europe. La Fédération Wallonie-Bruxelles, évaluée pour la première fois en
2023, affiche des résultats inférieurs à ceux de la Communauté flamande.

Des disparités importantes existent notamment en fonction du statut socio-économique des
élèves. L’éducation joue un rôle fondamental pour l’intégration des citoyens dans la société. De
larges disparités entre les Communautés demeurent. De plus, une large dispersion des scores est
observée entre les meilleurs élèves et les moins bons. Cette inégalité est corrélée au statut
socio-économique des élèves, en particulier en mathématiques, où la Belgique se classe cinquième
parmi 79 pays pour ce qui est de l’influence du contexte socio-économique sur les résultats
scolaires.

Le décrochage scolaire a fortement diminué ces dix dernières années, bien que des disparités
régionales subsistent. En 2024, 7 % des jeunes âgés de 18 à 24 ans étaient encore en situation de
décrochage scolaire. Ce taux s’est réduit de moitié en une décennie mais s’est réhaussé en 2024
par rapport à l’année précédente. Le décrochage scolaire induit une perte importante des
investissements consentis dans le système éducatif et expose les jeunes concernés à des parcours
professionnels précaires. Ce phénomène est souvent le résultat d’un processus cumulatif, influencé
par des facteurs individuels, tel le milieu social et familial, mais également par l’organisation du
système scolaire. Des efforts sont encore à fournir pour renforcer la prévention et les dispositifs
d’accompagnement, notamment à Bruxelles, où le taux est le plus élevé, à 9,8 %, contre 8,1 % en
Wallonie et 5,8 % en Flandre.

L'insertion rapide et efficace des jeunes sur le marché du travail est déterminante pour une
société soutenable et inclusive. Un indicateur clé de cette insertion est le taux de NEET (Not in
Employment, Education or Training), qui mesure la proportion de jeunes qui ne sont ni en emploi,
ni en éducation, ni en formation. En 2024, près de 10 % des jeunes (15-29 ans) étaient dans cette
situation, avec des disparités régionales marquées: 7,2 % en Flandre et 13,1 % à Bruxelles et en
Wallonie. Ces jeunes, qui ont généralement un niveau de diplôme plus faible, rencontrent
davantage de problèmes de santé et/ou sociaux et proviennent souvent de ménages où au moins
un parent est au chômage ou inactif. Le taux de NEET en Belgique est inférieur à celui enregistré
dans l’UE (11 % en 2024).
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Certaines filières porteuses comme les STEM attirent peu d’étudiants. Des domaines tels que les
sciences naturelles, les mathématiques et les statistiques, les technologies de l’information et de la
communication ou l’ingénierie, l’industrie et la construction suscitent un intérêt limité en Belgique.
Par ailleurs, dans ces derniers domaines, le pourcentage de femmes est inférieur à 50 %. La Belgique
est l’un des pays où l’attractivité des études dans les STEM est la plus basse, notamment parce que
l’avantage salarial que confèrent ces filières y est faible comparativement à d’autres pays de l’UE.
L’apprentissage en alternance, particulièrement pertinent pour les métiers techniques, est aussi
moins développés en Belgique que chez nos voisins. Dans un contexte où les STEM sont considérés
comme centraux pour les entreprises, le manque d’intérêt pour ces domaines aboutit à une
inadéquation entre l’offre et la demande de travail sur de nombreux segments.

Graphique 14 - Répartition par domaine d'études1 des nouveaux étudiants dans l'enseignement
supérieur (BE, FR et DE)
(en pourcentage)

Source: OCDE (Education at a Glance 2024).
1 Seuls trois domaines d’études sont présentés ici.

Le secteur de l’enseignement, tant secondaire que primaire, est caractérisé par des pénuries
importantes de main-d’œuvre. En Flandre, les professions d’enseignant dans le primaire et dans le
secondaire figurent parmi les cinq fonctions critiques ayant le plus large nombre d’offres d’emploi
auprès du VDAB. Chez Actiris et ADG, plusieurs métiers de l’enseignement figurent depuis
longtemps parmi les fonctions critiques. Pour la Wallonie, les données des postes vacants dans ce
domaine ne sont pas disponibles auprès du Forem, mais la Fédération Wallonie-Bruxelles signale
régulièrement une forte pénurie dans l’enseignement fondamental. Améliorer l’attractivité de ces
métiers fait partie des axes principaux de l’accord du gouvernement flamand et de la déclaration
de politique communautaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

2.5.2. Apprentissage tout au long de la vie

La demande de formation durant la carrière est faible en Belgique, malgré son utilité avérée. La
formation tout au long de la vie est un aspect important du parcours professionnel, qui se révèle
crucial face aux défis des transitions vertes et numériques. Les travailleurs doivent développer de
nouvelles compétences et, dans certains cas, se réorienter puisque certains emplois risquent de
disparaître alors que de nouveaux métiers voient le jour. En Belgique, 35,5 % des adultes
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(25 à 64 ans) ont suivi un enseignement ou une formation au cours des douze derniers mois. Le
nouvel objectif européen est de 60 % à l’horizon 2030.

Une hausse du recours à la formation durant la carrière aurait des retombées macroéconomiques
positives. Le vieillissement de la population active accroît la nécessité pour les individus d’actualiser
régulièrement leurs compétences. En 2024, la participation des personnes âgées de 55 à 64 ans à
la formation est inférieure de 20 points de pourcentage à celle des 25-34 ans. Cet écart est parmi
les plus élevés de l’OCDE. En plus de favoriser le maintien en emploi, la formation a un effet
bénéfique sur la productivité des travailleurs. Les gains potentiels d’un accès plus systématique à
la formation durant la carrière sont plus élevés en Belgique, où la culture de l’apprentissage est
moins présente et les carrières sont plus courtes (Vandenberghe, Demmou et Frohde 2017).

Graphique 15 - Part des 25 à 64 ans qui ont suivi un enseignement ou une formation sur les douze
derniers mois
(en pourcentage, 2024)

Source: Statbel.

L’apprentissage tout au long de la vie est plus faible parmi les faiblement diplômés. Le taux de
participation à l’enseignement et à la formation varie selon le niveau d’enseignement: 12,3 % pour
les personnes ayant au plus un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur (niveau bas), 25,9 %
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pour les diplômés de l’enseignement secondaire supérieur (niveau moyen), et 54,3 % pour les
diplômés de l’enseignement supérieur (niveau haut).

La participation à la formation diffère selon le statut sur le marché du travail, mais peu selon les
régions. La participation à l’enseignement et à la formation est assez similaire entre les régions
(44 % pour Bruxelles et la Flandre, 35 % en Wallonie) pour les personnes salariées de 25 à 64 ans.
Les différences sont bien plus marquées selon le statut professionnel: si plus de 41 % des personnes
en emploi ont suivi un enseignement ou une formation au cours des 12 derniers mois, cette part
est de 16 % parmi les inactifs et de 26 % pour les demandeurs d’emploi.

2.6. Mobilité

Le marché du travail belge manque de dynamisme. En théorie, les carrières professionnelles ne
sont pas nécessairement figées et évoluent au fil des transitions entre statuts et employeurs. Le
marché du travail belge est relativement statique tant au niveau professionnel que géographique
(SPF Emploi, Travail et Concertation sociale 2022). La part des transitions sur le marché du travail
d’un emploi vers un autre est inférieure à la moyenne de l'OCDE (Causa et al 2021) et la part des
chômeurs ou des inactifs qui trouvent un emploi en l’espace d’un an est plus faible que dans la
majeure partie des pays européens. Une mobilité moindre tend à impacter négativement la
croissance de la productivité des travailleurs, mais cela peut aussi ralentir l’émergence de nouvelles
technologies ou compétences. Le faible dynamisme n’est pas limité au marché du travail: l’entrée
et la sortie d’entreprises sont aussi plus faibles que dans le reste de l’UE.

Face aux virages des transitions verte et numérique, la faible mobilité combinée à un appétit
limité pour la formation continue ne placent pas la Belgique dans une position favorable. Le
dernier rapport thématique du CSE a notamment mis en lumière le manque de reconversions vers
les métiers verts mais aussi l’inadéquation en termes de compétences à la fois des travailleurs et
des personnes sans emploi pour ces métiers (CSE 2025). Les compétences STEM sont peu
représentées auprès des diplômés de l’enseignement supérieur. Cette faiblesse affecte aussi la
numérisation de l’économie et ce sujet sera notamment développé dans le cadre du prochain
rapport thématique du CSE.

Graphique 16 - Transitions du chômage ou l’inactivité vers l’emploi
(pourcentage de la population désignée, 2024)

Source: Eurostat.
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Le nombre limité de transitions hors du chômage ou de l’inactivité contribue directement au
manque de dynamisme. Entre 2023 et 2024, un tiers des personnes au chômage (au sens du Bureau
International du Travail) ont trouvé un emploi, soit une part quasiment identique à celle observée
entre 2017 et 2018. Ce constat est cohérent avec une présence accrue de chômeurs de longue
durée: en 2024, 36 % des chômeurs étaient dans cette situation depuis un an ou plus en 2024
(49 % à Bruxelles, 43,5 % en Wallonie et 21 % en Flandre). La moyenne belge dépasse donc la
moyenne européenne (32 %) et celle des pays voisins de la Belgique (Allemagne 27 %, France
23 % et Pays-Bas 14 %).

La mobilité professionnelle (dite « job-to-job ») a toutefois lentement augmenté ces cinq
dernières années. En 2024, environ 7,5 % ont changé d’emploi, un taux stable par rapport à l’année
précédente, mais en hausse par rapport aux niveaux d'avant-COVID (5 à 6 %). La mobilité est plus
fréquente chez les jeunes, les personnes hautement qualifiées, à temps partiel, et les personnes
résidents en Flandre ou à Bruxelles. Environ la moitié des personnes ayant changé d’emploi l'ont
fait en dehors de leur secteur d’activité initial, une proportion en hausse par rapport aux niveaux
d'avant-COVID. Dans certains cas, l’aspect sectoriel joue un rôle clé: l’enseignement, la santé, la
construction, ou le secteur financier ont davantage de transitions intra-sectorielles.

L’augmentation de la mobilité géographique se concentre principalement autour de Bruxelles. Le
nombre de Bruxellois effectuant un déplacement pendulaire pour aller travailler en Flandre est en
augmentation, notamment vers l’aéroport de Zaventem. En 2023, plus de 65 000 Bruxellois
travaillaient en Flandre, soit une hausse de 16,5 % par rapport à 2022, selon une étude conjointe
d’Actiris et de la VDAB publiée en 2024 (Actiris-VDAB, 2024). Cela met en avant les bénéfices des
initiatives récentes d’Actiris et de la VDAB pour favoriser l’emploi de travailleurs bruxellois en
Flandre. Ce flux croissant s’explique par le déséquilibre entre l’offre et la demande d’emploi à
Bruxelles, qui ouvre un potentiel important de mobilité interrégionale vers la Flandre en particulier
pour les personnes à faible niveau d’éducation. Toutefois, plusieurs obstacles freinent encore cette
dynamique: niveau d’instruction, langue, garde d’enfants, discrimination et fracture numérique.
Cela étant dit, la mobilité pendulaire des travailleurs flamands vers Bruxelles était en baisse en
2023, ce qui peut aussi refléter la différence de taux de chômage entre les deux régions.
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3. PERSPECTIVES POUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL DANS LE CADRE DE L’ACCORD DU

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

3.1. Projections macroéconomiques

Pour les projections du premier semestre de 2025, les perspectives démographiques ont été
revues à la hausse pour 2025 et 2026. Ceci a été influencé par le prolongement de la protection
temporaire des réfugiés ukrainiens et une hausse des taux d’immigration de certains pays
européens. La durée de séjour effective des réfugiés ukrainiens en Belgique est incertaine. Si les
perspectives intègrent actuellement la prolongation du statut jusqu’en mars 2026, dans les faits,
cela dépendra surtout de l’évolution de la situation en Ukraine. Malgré une intégration croissante
sur le marché du travail, le taux d’emploi des Ukrainiens reste inférieur à la moyenne. La population
en âge de travailler a été revue à la hausse, sans que l’impact soit pleinement répercuté sur l’emploi.

Le contexte géopolitique est agité et un ralentissement du commerce international est
actuellement attendu. La situation conflictuelle au niveau des tarifs douaniers est la cause
principale de ces évolutions. Les projections de la BNB annoncent un ralentissement de la
croissance des échanges mondiaux de 4,2 % en 2024, à 3,1 % en 2025 et 1,7 % en 2026, avant de
remonter à 3,1 % en 2027. Pour la Belgique, cela affecterait à la fois les importations et les
exportations, avec une contribution négative des exportations nettes au PIB pour les trois
prochaines années allant de 0,4 point de pourcentage en 2025 à 0,1 point de pourcentage en 2027.

Les projections de la BNB et du BFP du premier semestre 2025 pointent en direction d’un taux de
croissance annuel du PIB stable. La croissance solide du revenu disponible des ménages combinée
à une diminution du taux d’épargne maintient une expansion robuste de la consommation privée
et a fortiori de la demande intérieure. La croissance du PIB devrait ainsi rester proche de 1 % pour
la période 2025-2027. Au niveau de l’inflation, selon la BNB, la normalisation se poursuivrait avec
un retour autour de la barre des 2 % en 2025, avant de passer en dessous dès 2026. Le scénario à
long terme du BFP (jusqu'en 2030) prévoit, en l'absence de nouveaux chocs sur les prix, une
stabilisation de l'inflation à 1,7 %.

Tableau 2 - Évolution attendue du PIB réel, de l’inflation (indice des prix à la consommation national) et
de l’indice-santé selon le BFP et la BNB
(croissance en base annuelle, en pourcentage)

2022 2023 2024 2025e 2026e 2027e 2028e 2029e 2030e

BFP

PIB réel 4,3 1,2 1,0 1,3 1,1 0,9 1,2 1,4 1,4
IPCN 9,6 4,0 3,1 2,1 1,3 2,4 1,8 1,7 1,7
Indice-santé 9,3 4,3 3,3 2,3 1,4 2,3 1,8 1,7 1,7

BNB

PIB réel 4,3 1,2 1,0 1,0 1,1 1,1 / / /
IPCN 9,6 4,0 3,1 2,1 1,1 2,0 / / /
Indice-santé 9,3 4,3 3,3 2,3 1,2 1,8 / / /

Sources: BFP, BNB, Statbel.
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Les salaires belges devraient connaitre une croissance modérée dans les prochaines années.
Après le net ralentissement observé en 2024, la croissance des salaires devrait reprendre
légèrement en 2025, avant de se modérer à nouveau en 2026 et 2027. Comme ces dernières
années, en raison de l’absence de marge (voir section 1.3.2.), l'inflation reste le principal moteur de
la croissance des salaires par le biais de l'indexation. Le revenu mensuel moyen garanti (RMMMG)
sera augmenté en 2026. Il s’agit de la troisième phase de sa revalorisation décidée lors de l’accord
interprofessionnel 2021-2022. Selon les dernières projections de l'Eurosystème, la croissance du
salaire horaire belge devrait être inférieure à celle des pays de référence au cours des prochaines
années, ce qui pourrait conduire à la résorption de l'écart salarial d’ici 2027.

Au cours des prochaines années, la dérive salariale devrait être influencée par plusieurs éléments
qui jouent en sens contraire. Le recours aux formes alternatives de rémunération devrait être plus
limité, étant donné l’essoufflement des pénuries sur le marché du travail. La revalorisation des
chèques-repas pourrait néanmoins pousser la dérive salariale à la hausse, même si la mesure
s’accompagne de la disparition d’autres chèques. Les changements dans la composition de la
main-d'œuvre influent également sur la dérive salariale. D'une part, la flexibilisation croissante et
l'introduction de chômeurs de longue durée sur le marché du travail peut exercer une pression à la
baisse. D'autre part, le vieillissement de la main-d'œuvre reste un facteur structurel qui a un effet
de composition à la hausse sur la dérive salariale, soutenu par l’allongement des carrières.

Enfin, l’évolution des cotisations sociales patronales devrait diminuer. Les mesures annoncées par
le nouveau gouvernement fédéral devraient permettre de réduire les cotisations patronales, ce qui
devrait contribuer à modérer la croissance des coûts salariaux.

3.2. Évolution conjoncturelle

Les indicateurs conjoncturels liés à l’évolution de l’emploi incitent au pessimisme depuis le début
de 2025. Depuis la mi-2021, les perspectives d’emploi dans la construction, les services, la vente au
détail et l’industrie ont suivi une tendance à la baisse, passant sous la moyenne historique au
premier trimestre 2025. En parallèle, l’enquête sur les capacités de production indique que
l’insuffisance de main d’œuvre qualifiée est considérée par de moins en moins d’entreprises
comme étant une barrière à la production. La faiblesse de ces indicateurs est à mettre en lien avec
une normalisation qui suit des années records en termes de création d’emplois, mais aussi avec une
détérioration du contexte macroéconomique.
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Graphique 17 - Perspectives d’emploi
(différence par rapport à la moyenne 2000-2024)

Source: BNB.

D’autres indicateurs conjoncturels tendent à renforcer la thèse d’un refroidissement du marché
du travail. Du côté des travailleurs, le nombre de chômeurs complets indemnisés ayant moins de
25 ans (un indicateur souvent plus sensible à la conjoncture) a augmenté en moyenne de 5 % au
premier trimestre par rapport à la même période un an auparavant. Du coté des employeurs, en se
basant sur les quatre premiers mois de l’année, le nombre de faillites entreprises a augmenté, le
recours au chômage temporaire et aux contrats à durée déterminée a augmenté et le nombre de
postes vacants enregistrées auprès de VDAB, du Forem et d’Actiris ont poursuivi leur tendance
baissière.

Les perspectives de création d’emplois sont faibles en 2025 mais une reprise est attendue. La BNB
s’attend à une hausse de l’emploi inférieure à 20 000 en 2025, alors que la moyenne enregistrée
depuis 1995 est le double de ce nombre. Le BFP s’attend à une hausse de l’emploi de 30 000 en
2025. Ni le contexte international, ni les indicateurs conjoncturels ne pousse actuellement dans la
direction d’un regain d’optimisme à court terme. Le BFP et la BNB prévoient que l’emploi intérieur
reparte à la hausse en 2026 (entre 36 000 et 41 000) et en 2027 (entre 39 000 et 47 000).

La participation au marché du travail et le taux d’emploi maintiennent une tendance haussière.
En Belgique, comme dans la majorité des pays européens, la participation augmente lentement
mais durablement. Cette hausse concerne surtout les travailleurs plus âgés, en particulier les
femmes et ce développement devrait être renforcée par la réforme du système de pension. Les
politiques visant à réduire le chômage de longue durée et à favoriser la réintégration pourraient
également soutenir cette évolution. Cela dit, l’objectif d’atteindre un taux d’emploi de 80 % d’ici
2030 reste fort ambitieux: il impliquerait de maintenir un rythme de progression de l’emploi
soutenu alors que les effets des réformes pourraient prendre du temps à se concrétiser. Selon ses
dernières projections, le BFP anticipe un taux d’emploi avoisinant 75 % à l’horizon 2030.

De nombreux éléments sont pris en compte dans l’actualisation des projections
macroéconomiques, en ce compris les mesures de l’accord du Gouvernement fédéral. Pour la
première fois, les projections macroéconomiques intégraient l’accord du Gouvernement fédéral
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publié en janvier dernier. Ce ne sont néanmoins pas les seuls développements récents qui sont
intégrés puisque, par exemple, l’évolution des taux de change et celle des prix de l’énergie affectent
aussi les projections.

Tableau 3 - Évolution attendue de l’emploi et du chômage selon le BFP et la BNB
(variations par rapport à l’année précédente, milliers de personnes, sauf mention contraire)

2024 2025e 2026e 2027e

BFP BNB BFP BNB BFP BNB
Population en
emploi 16,5 30,4 19,7 36,4 36,1 39,3 44,8

Taux d’emploi1 72,3 72,4 72,7 72,6 73,1 73,0 73,7
Taux de chômage2 5,8 6,0 6,1 6,5 6,1 6,4 6,0

Sources: BFP, BNB, ICN.
1 Pourcentages de la population âgée de 20 à 64 ans.
2 Pourcentages de la population âgée de 15 à 64 ans.

Par rapport aux projections précédentes, la création d’emplois de 2025 reste inférieure à sa
moyenne historique et le taux de chômage attendu est plus élevé. La comparaison est complexe
et multi-dimensionnelle étant donné l’évolution du contexte macroéconomique et de la politique
économique. Dans le cas présent, si des créations d’emplois sont attendue suite aux réformes
engagées, la conjoncture économique a aussi de l’influence. La mise en œuvre de certaines mesures
pourrait aussi prendre du temps avant de se matérialiser. La hausse attendue de l’emploi intérieur
pour 2027 par la BNB est désormais plus élevée que dans les projections précédentes. Selon le BFP,
la création d’emplois se renforcerait progressivement entre 2025 et 2030, pour atteindre une
création de 57 000 en 2030.

Graphique 18 - Taux d'emploi en Belgique et dans l'UE
(pourcentages des 20-64 ans)

Sources: BNB, Eurostat, ICN.
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Les mesures du gouvernement, notamment celles liées à l’accès au système de pension, ont des
effets à plus long terme. Les projections de la BNB intègrent aussi le potentiel de croissance,
c’est-à-dire le niveau maximal de production qu’une économie peut atteindre de manière
soutenable en utilisant optimalement ses facteurs de production. Les projections de juin 2025
montrent un léger redressement de la croissance de long terme, en partie sous l’impulsion des
réformes engagées par le gouvernement fédéral.

3.3. Effet des réformes du Gouvernement fédéral en lien direct avec le marché du travail

En janvier 2025, l’accord de gouvernement fédéral pour la période 2025-2029 a été publié et le
conseil des ministres a en avril 2025 approuvé un avant-projet de loi-programme et d'autres projets
contenant de nombreuses réformes. Le contenu précis et la date d'entrée en vigueur de la majeure
partie des mesures doivent encore être déterminés.

Dans le cadre de ce présent rapport du CSE, nous tentons d’évaluer l’effet des réformes reprises
dans l’accord du gouvernement fédéral sur le marché du travail. Comment les différents volets de
cet accord pourraient affecter l’emploi d’ici 2027 (l’horizon à moyen terme des projections)? Les
différentes mesures concernent un grand nombre de personnes individuellement mais qu’en
est-il de l’impact macroéconomique? Etant donné que l’accord du gouvernement fédéral contient
de nombreux volets et que de nombreuses dispositions doivent encore être définies, l’exercice est
entouré d’incertitude.

Le niveau fédéral de pouvoir n’est pas le seul à exercer une influence sur le marché du travail ; des
réformes importantes ont également lieu au niveau des Régions et des Communautés. Par
exemple, des mesures annoncées telles que l’intensification de l’accompagnement des
demandeurs d’emploi en Région wallonne et le renforcement du système éducatif en Flandre
peuvent entrainer des répercussions sur l’emploi. Au moment de la rédaction de ce rapport, toutes
les entités ne sont pas encore dotées d’un gouvernement, ce qui complique toute analyse
régionale.
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Tableau 4 -Tableau récapitulatif des mesures principales impactant le marché du travail en Belgique

Exemples concrets (liste non exhaustive)
Volet « Pensions »

Convergence des régimes de
retraites

Démantèlement des régimes préférentiels (e.g. SNCB, militaires), baisse du
coefficient de majoration pour le secteur public (e.g. enseignants),
suppression de la péréquation, indexation limitée pour les pensions les plus
élevées des fonctionnaires, etc.

Transformation/suppression de
certains régimes

Suppression progressive de la pension d’invalidité pour les fonctionnaires,
suppression de la pension au taux ménage.

Calcul de la durée de la carrière
Limite à 40 % des périodes dites « assimilées » dans le calcul de la pension
(puis diminution progressive jusque 2031)

Bonus/malus
Ajustement du montant de la pension à partir de 2026 d'un malus/bonus de
2 % (jusqu'en 2030), 4 % (jusqu'en 2040), 5 % (à partir de 2040) par année de
retraite anticipée/prolongée par rapport à l'âge légal

Volet « Chômage »
Chômage sur la base du travail Limitation de la durée d’indemnisation à 2 ans au maximum.

Chômage sur la base des études
Durée d’indemnisation d’un an maximum, condition supplémentaire par
rapport à la diplomation

Plus grande autonomie et
responsabilisation des services
publics régionaux de l’emploi

La notion d’emploi convenable peut être déterminée par le service public
régional

Ouverture à l’indemnisation par
l’assurance chômage en cas de
démission

Limité à une fois durant la carrière professionnelle, pour une durée de 6 mois
au maximum

Volet « Incapacité de travail »

Réintégration: responsabilisation
des acteurs concernés

Renforcement de l’obligation de participation à la réintégration pour les
travailleurs, contribution des employeurs aux indemnités pendant deux mois,
suivi et sanction du comportement des médecins en matière de prescriptions,
financement des mutualités et des services régionaux de l’emploi davantage
basé sur les résultats de la réintégration.

Travailler plus longtemps mais de
manière faisable

Introduction d’un crédit familial en remplacement des régimes de congé
existants, durcissement des conditions d’accès aux emplois de fin de carrière
pour les travailleurs âgés, possibilité de demander un parcours de
réintégration à titre préventif.

Volet « Flexibilité »

Flexi-jobs & travail étudiant
Élargissement des flexi-jobs à tous les secteurs, relèvement du nombre
d’heures autorisées dans le cadre du travail étudiant.

Heures supplémentaires & horaires
de travail

Augmentation du nombre d’heures supplémentaires volontaires fiscalement
avantageuses, suppression du jour de fermeture obligatoire et de l’interdiction
du travail de nuit.

3.3.1. Réformes du système de pension

Quelles réformes sont prévues?

La réforme du système de pension constitue un axe clé du programme du gouvernement. L’un
des objectifs poursuivis est de pérenniser le système de retraite, compte tenu du vieillissement de
la population. Cette réforme affecte directement le marché du travail en encourageant le maintien
en emploi à un âge plus avancé et en alignant les différents régimes de pension, ce qui peut modifier
les avantages relatifs de certaines carrières.
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Une large partie du volet « pension » du programme du gouvernement commencera à impacter
l’offre de travail à partir de 2027, voire au-delà de cette date. Certaines mesures comme
l’adaptation du bonus pension et de l’application de l’indexation des pensions seront d’application
en 2025 ou 2026, mais dans les prévisions budgétaires de l’accord, deux tiers de la partie liée au
volet des pensions entre 2025 et 2027 est concentrée au niveau de la dernière année. De plus, le
gouvernement prévoit des mesures ou périodes transitoires pour les personnes proches de la
retraite (ex. pension de survie ou de conjoint divorcé) ainsi qu’une mise en œuvre progressive de
certaines mesures (ex. calcul des périodes assimilées). Pour le relèvement de l’âge de la retraite
pour les catégories dites « privilégiées » (SNCB, armée) et la disparition des régimes préférentiels
(tantièmes préférentiels dans la fonction publique), l’harmonisation est même échelonnée à longue
échéance. Finalement, le processus institutionnel menant une mesure à être publiée au Moniteur
Belge peut également se révéler être long.

Nous avons regroupé les mesures envisagées en quatre catégories:

 Alignement des régimes de pension: l’alignement du système de pension des fonctionnaires
avec celui des salariés constitue la réforme la plus significative, tant au niveau budgétaire qu’au
niveau du nombre de mesures. Elle passe par le relèvement progressif de l’âge de la retraite
pour certaines catégories spéciales (SNCB, militaires) et la disparition progressive des régimes
valorisant davantage une année de travail (tantièmes préférentiels, coefficient
d’augmentation). Le régime d’inaptitude physique disparaîtra pour les fonctionnaires
fédéraux, remplacé par une assurance invalidité comparable à celle du secteur privé. Dans le
même esprit, le calcul de la pension des fonctionnaires évoluera progressivement pour
s’aligner sur celui des salariés, en tenant compte de l’ensemble de la carrière et non plus des
dix dernières années. Par ailleurs, les conditions de carrière pour accéder à la retraite anticipée
seront uniformisées à partir de 2027. Des mesures transitoires pour les travailleurs proches de
la retraite, ainsi que la prise en compte de certaines spécificités professionnelles, sont prévues.
La convergence en termes de constitution une pension complémentaire ou assurance de
groupe (deuxième pilier de pension) pour les fonctionnaires et les salariés reste encore un
projet à l’étude.

 Transformation/suppression de certains régimes: Les réformes actuelles visent à moderniser
certains régimes de pension. Dès 2026, la pension de survie sera progressivement remplacée
par l’allocation transitoire librement cumulable avec un revenu professionnel et limitée dans
le temps. La pension de ménage9 pour les salariés et les indépendants disparaîtra à moyen
terme et donc également la pension de séparation qui en découle. Enfin, l’accès à la GRAPA10

sera restreint aux personnes résidant légalement en Belgique depuis au moins cinq ans.
 Révision du calcul de la durée de la carrière: Les réformes modifient le calcul de la durée de

carrière donnant droit à la pension, en mettant un poids plus important aux périodes effectives
de travail. D’une part, les périodes assimilées, comme les périodes de préretraite (RCC) ou de
chômage, de longue durée seront progressivement limitées dans le calcul de la pension. À
partir de 2027, elles ne pourront plus représenter plus de 40 % de la carrière, et ce seuil
baissera à 20 % à partir de 2031.

 Age flexible de la retraite avec correction actuarielle neutre (bonus/malus): en 2026, un
système de retraite flexible avec correction actuarielle neutre sera introduit. Un bonus/malus
s’appliquera en cas de départ après/avant l’âge légal (2 % jusqu’en 2030, 4 % jusqu’en 2040 et
5 % par après). Le malus sera appliqué si une condition d'emploi effectif de 35 années de
carrière de 156 jours travaillés et de 7 020 jours travaillés au cours de la carrière n'est pas

9  Le montant de la pension dépend en partie du taux appliqué. En effet, en fonction de la situation familiale du
pensionné, il est tenu compte de 60 % (taux isolé) ou de 75 % (taux ménage) du revenu annuel (plafonné) lors du
calcul de la pension de retraite.

10  La Garantie de Revenus Aux Personnes Âgées est une allocation pour les personnes qui ont atteint l'âge légal de la
pension et qui ne disposent pas de ressources suffisantes.
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remplie. Le bonus sera appliqué si cette condition d'emploi est remplie. Les périodes de congé
maternité et les interruptions pour motif de soins seront assimilées à du travail effectif. Une
retraite anticipée sera possible dès 60 ans pour ceux ayant accompli 42 années de carrière
comprenant au moins 234 jours de travail effectif par an.

Mise en contexte

La carrière type du travailleur belge a « glissé » vers un âge plus avancé. D’une part, les
générations plus jeunes ont débuté leur carrière plus tard (Schols et al., 2022): l’âge moyen d’entrée
sur le marché du travail a augmenté de cinq ans entre la cohorte ayant 65 ans en 2019 et celle ayant
35 ans en 2019. Parallèlement, les réformes des gouvernements précédents ont progressivement
relevé l’âge légal de la pension, qui atteindra 66 ans en 2025. D’autre part, l’âge effectif de sortie
du marché du travail est, quant à lui, passé de 57 à 61 ans pour les femmes et de 58 à 61 ans pour
les hommes entre 2000 et 2022 (OCDE, 2023b). Cela dit, la Belgique reste l’un des pays européens
où l’âge effectif de sortie est parmi les plus faibles, tandis que l’espérance de vie restante à cet âge
demeure élevée. Ce glissement de la carrière type vers un âge plus avancé n’est pas nécessairement
négatif, si par exemple il est associé à des compétences accrues et une productivité plus élevée.

Le vieillissement exerce une pression croissante sur les dépenses publiques. C’est
particulièrement le cas en Belgique, où les dépenses liées aux pensions devraient continuer
d’augmenter au cours des prochaines décennies (Deroose et al., 2023). Le coût du vieillissement
est principalement lié aux pensions, dont la progression serait plus marquée en Belgique. Un taux
d’emploi plus faible et une croissance de la pension moyenne élevée sont des spécificités belges
qui accentuent cette charge. Ces évolutions, combinées à un niveau d’endettement public déjà
élevé, appellent des réformes structurelles du système de pension légale qui induit un nombre
croissant de pensionnés par personne à l’emploi (Baurin et Hindriks 2023). Et cette réforme est
nécessaire le plus tôt possible puisqu’un report augmente le coût de la réforme pour les jeunes.

L'impact de ces réformes est difficile à évaluer. Celles-ci affectent l’ensemble des Belges en
modifiant les conditions d’accès à la pension, lesquelles sont globalement renforcées. En théorie,
cela pourrait constituer un incitant supplémentaire à augmenter l’offre de travail. Toutefois, cet
incitant à travailler davantage ou à « éviter » les périodes qui ne sont désormais plus assimilées se
répartit sur l’ensemble de la carrière, ce qui rend l’effet macroéconomique à court ou moyen terme
difficile à isoler. De plus, pour de nombreux travailleurs, l’offre de travail n’est pas facilement
ajustable, surtout à court terme (formation, compétence, localisation, etc.).

À court ou moyen terme, l’effet sera probablement plus visible au niveau du taux d’emploi des
travailleurs de plus de 50 ans. Le système de bonus/malus pour les départs à la retraite après/avant
l’âge légal de la retraite a un impact à court terme pour les personnes concernées et dans les
prévisions budgétaires cette mesure représente un cinquième du volet « pension » en 2027. L’effet
risque d’être bien plus important après 2027, étant donné les renforcements au fil des année. Si
l’on se base sur l’expérience d’autres pays européens utilisant un système de bonus/malus, l’effet
devrait davantage avoir lieu via la pénalité d’une retraite anticipée (voir Encadré de la Section 2).

La moindre prise en compte des périodes assimilées aura un impact important pour de nombreux
futurs retraités et surtout pour les femmes. A l’heure actuelle, 34 % de la carrière des personnes
salariées de 65 ans en 2019 découle de périodes assimilées (Schols et al. 2022). La part des périodes
assimilées est moins grande dans la carrière moyenne des cohortes d’âge plus jeunes, mais le
rythme de réduction est lent. Elle est plus importante dans la carrière moyenne des femmes que
dans celle des hommes (39 % chez les femmes et 30 % chez les hommes) et la composition de ces
périodes est aussi différente, entre les sexes, surtout en lien avec les congés de maternité. Le crédit
temps est plus utilisé par les femmes, la part des femmes ayant une carrière de plus de 40 ans est
bien plus faible et elles sont surreprésentées dans les pensions minimums. Le passage de périodes
assimilées prises en compte à 20 % déjà en 2031 implique que l’adaptation de l’offre de travail et
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la réorientation des carrières seront limitées et que les femmes en seconde moitié de carrière
seront plus impactées.

La pension de survie et la pension au taux ménage concerne de moins en moins de personnes,
mais celles-ci rencontrent un plus fort risque de pauvreté. En janvier 2024, 6 % des pensionnés
touchaient uniquement une pension de survie et 15 % combinent pension de survie et de retraite
(soit un peu moins que 540 000 personnes). Les personnes combinant pensions de survie et de
retraite perçoivent une pension totale plus élevée que la moyenne. Le nombre de bénéficiaire de
pension de survie est en légère diminution ces dernières années. Plus de neuf bénéficiaires sur dix
ont plus de 64 ans. La suppression du taux ménage concerne 15 % des hommes et 1 % des femmes
qui ont été salariés ou indépendants et qui ont récemment pris leur pension de retraite. L’impact
de la suppression de ces régimes sera faible entre 2025 et 2027 sur l’emploi, mais il y a un risque
conséquent de pauvreté pour les personnes n’ayant pas accumulé beaucoup d’activités
rémunérées légales et n’ayant pas de ressources financières. La GRAPA (Garantie de Revenus Aux
Personnes Agées) constitue dans une certaine mesure un filet de sécurité, mais il existe un
important phénomène de non-recours à cette allocation (Bolland et al. 2022).

Les dépenses de pension basées sur des carrières dans la fonction publique sont plus élevées. En
2024, le total des retraites fonctionnaires représentent 16 % des droits11 et 34 % des dépenses
annuelles, ce qui signifie que les pensions du secteur public ont un poids proportionnellement plus
important. Cette tendance n’a pas faibli au cours des dernières années.

Les pensions du secteur public concernent 17 % des récents pensionnés et sont plus élevées que
la moyenne. Parmi les récents pensionnés, 7 % ont eu une carrière uniquement dans la fonction
publique et 10 % ont eu une carrière mixte partiellement dans la fonction publique. Les personnes
récemment retraitées qui n’ont accumulés des droits issus qu’au travers d’une carrière dans la
fonction publique toucheront en moyenne une pension de retraite brute mensuelle quasiment
deux fois supérieur à la moyenne (3 397 euros contre 1 739 euros). Il y a aussi une
surreprésentation des pensions de retraites des fonctionnaires parmi les niveaux les plus élevés:
6 pensionnés sur 10 qui bénéficient d’une pension de plus de 4 500 euros bruts ont eu une carrière
uniquement dans la fonction publique. Une partie de l’écart privé/public s’explique par le fait que
le calcul est concentré sur les 10 dernières années de la carrière pour la fonction publique.
Naturellement la comparaison ne peut se limiter à la pension légale (ex. avantages extra salariaux,
deuxième pilier, glissement de salaire durant la carrière). Un alignement des régimes de pension
appelle donc un alignement des avantages salariaux et extra-salariaux dans le cadre de la carrière,
si l’on veut maintenir l’attrait pour les métiers de la fonction publique et garantir une équité de
traitement.

La constitution d’un deuxième pilier12 permettrait d’améliorer la soutenabilité du système de
pension, mais la couverture est insuffisante aujourd’hui et les plans sont encore entourés
d’incertitude. Selon les chiffres de Sigedis (2025), un tiers des salariés ne disposaient pas de pension
du deuxième pilier et un peu moins de la moitié des salariés n’atteignent pas un taux de
contribution annuelle de 3 % (souhaité par le gouvernement fédéral). Pour les salariés du secteur
privé, atteindre l’objectif en 2023 aurait coûté au total 1,9 milliard d’euros supplémentaires, un
montant concentré au niveau des salariés les plus faibles. Dans la fonction publique, la constitution

11  Toute personne qui exerce une activité professionnelle en Belgique dans l’un des régimes se constitue des droits de
pension dans ce régime, ce qui implique qu’il y a plus de droits que de pensionnés.

12  Pension additionnelle qu’un travailleur peut se constituer durant sa carrière: pour un salarié via un plan de pension
de leur secteur professionnel ou de leur employeur, ou pour un indépendant via un plan de pension initié
personnellement.
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d’un second pilier de pension est à l’étude (notamment pour les magistrats), mais les contours de
la mise en œuvre de ce plan sont encore incertains.

Graphique 19 - Pension moyenne et répartition par régime de pension pour les récents pensionnés
(montant mensuel brut en EUR /pourcentage, au 1er janvier 2024)

Source: PensionStat.

Appréciation générale

Ces réformes structurelles devraient avoir un impact à de multiples niveaux du marché du travail,
mais surtout un effet positif sur l’emploi à long terme. Elles affectent positivement les incitants à
accumuler une carrière plus fournie, mais aussi négativement le pouvoir d’achat de certains
groupes pensionnés. Elles auront un impact positif pour la soutenabilité des finances publiques et
sur l’emploi à long terme mais il faudra maitriser les risques à court terme et protéger les publics
vulnérables. Ceci signifie qu’il faudra du temps (bien plus qu’une législature) pour récolter le fruit
de ces réformes structurelles. Cependant il est difficile de chiffrer l’impact total, notamment parce
qu’elles induisent des changements de comportement à plus long terme (effet de second tour).

Un public (plus ou moins large selon les modalités) se retrouve en risque de pauvreté et parfois
sans option à court terme pour adapter les choix. C’est notamment le cas pour le calcul des
périodes assimilées qui peut changer le calcul des années de carrière d’ici 2031. Des mesures
d’ajustement sont prévues mais la prudence est de mise pour la situation des retraités vulnérables.
Un rapport du Bureau du Plan (2024) montre que les femmes seraient plus impactées et que les
minima de pension ainsi que les périodes assimilées réduisent les inégalités de pension. En
l’absence de minima, l’écart de pension serait de 37 %, au lieu de 31 % et dans l’hypothèse où les
périodes assimilées ne le seraient plus, l’écart passerait de 31 % à 43 %.

Certains employés de la fonction publique et anciens bénéficiaires d’un taux ménage vont subir
une perte de leur pouvoir d’achat à la retraite. La perte est substantielle dans certains cas, et de
par la limitation des plafonds, elle est en moyenne plus importante pour les salaires les plus élevés.
La convergence des salaires durant la carrière et la constitution d’un deuxième pilier pourraient
atténuer ces pertes. Cependant la constitution du second pilier dans le secteur public ne sera, au
mieux, que graduelle et le degré de couverture du second pilier dans le secteur privé est encore
très partiel. Il subsiste un risque de baisse de la consommation des ménages ainsi qu’un risque de
perte d’attractivité pour certains métiers de la fonction publique. Le risque de pauvreté est limité
parce que les réformes touchent principalement les plus hauts revenus et parce que d’autres
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facteurs entrent en jeu (ex. régimes privés de pension, politique de logement, politique de
redistribution) (Deroose et al., 2023).

Ne pas aborder la question de la pénibilité de certains métiers risque d’aggraver certaines
pénuries de main-d’œuvre. Les réformes proposées vont dans le sens d’une harmonisation des
régimes. Si le progrès technologique a réduit la pénibilité de nombreux emplois, certains métiers
gardent des conditions de travail difficiles. Le système de bonus pour le travail presté après l’âge
légal de la pension peut être inaccessible pour les personnes rencontrant des problèmes physiques
et pour les personnes ayant commencé leur carrière tôt (Collot et Hindriks 2023). Gardons à l’esprit
que les retraites prématurées sont souvent déjà synonymes de plus forte baisses de la
consommation (Kolsrud et al., 2024). Nier l’existence de la pénibilité de certaines activités risque
d’aggraver les pénuries de main-d’œuvre pour des métiers aux conditions difficiles. Les politiques
générales opposant les métiers ou les secteurs sont difficiles à mettre en pratique et l’évaluation
individuelle de chaque situation, en accord avec les spécialistes de la santé, en combinaison avec la
prévention des problèmes de santé tout au long de la vie professionnelle est une solution plus
réaliste à court terme (OCDE 2023a).

L’espérance de vie évoluera encore, ce qui appellerait de nouvelles réformes. L’espérance de vie
varie en fonction des professions et de la situation sociale13. En particulier, les personnes
hautement qualifiées, qui, en raison de leur formation, entament leur carrière plus tard, ont une
espérance de vie supérieure en moyenne plus à celle des personnes peu qualifiées. Ne pas intégrer
l’évolution de l’espérance de vie implique un manque d’équité et une nécessité de futures
adaptations.

3.3.2. Réformes liées au système de l’assurance chômage

Quelles sont les réformes prévues?

Chômage sur la base du travail

 Le taux de remplacement, autrement dit le rapport entre le montant de l’allocation et le salaire
précédent, sera plus élevé qu’actuellement en début de période de chômage; la dégressivité,
à savoir l’évolution du montant en fonction de la durée d’indemnisation, est accentuée mais
aussi simplifiée (moins d’étapes).

 La condition par rapport au passé professionnel est adaptée par rapport à la situation actuelle:
il faudra avoir travaillé une année lors des trois dernières années pour avoir accès à l’allocation
chômage pendant plus d’un an. Chaque période de 4 mois de travail supplémentaire allonge
cette durée d’indemnisation d’un mois, jusqu’au maximum absolu de 2 ans d’indemnisation.

 Cette limite de 2 ans ne s’applique pas aux demandeurs d’emploi de 55 ans et plus, ayant une
durée effective de carrière de 30 ans. Cette condition de carrière effective sera
progressivement relevée à 35 ans d’ici 2030.

 Chaque service public de l’emploi régional décide de manière autonome comment il oriente le
demandeur d’emploi en fin de période d’indemnisation (circuit normal/circuit économie
sociale).

13  Les personnes ayant un statut socio-économique plus élevé vivent plus longtemps et en meilleure santé. En 2020,
l'écart d'espérance de vie à la naissance entre le groupe socio-économique le plus élevé et le groupe
socio-économique le plus bas était de 9,3 ans pour les hommes et de 6,3 ans pour les femmes. (Vers une Belgique en
bonne santé, 2022).
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Chômage sur la base des études

 Le stage d’attente est raccourci à 156 jours avec contrôle de la recherche d’emploi durant cette
période (contre 310 jours précédemment).

 La durée maximale d’indemnisation est d’un an (contre 3 ans précédemment).
 La condition d’avoir obtenu un diplôme est renforcée.

Une plus grande autonomie, responsabilisation et coopération entre les différentes entités
fédérées et le niveau fédéral en matière de chômage. Les accords de collaboration entre les
services publics régionaux de l’emploi devront être renforcés. En même temps, le gouvernement
fédéral veut davantage adapter la réglementation du chômage en fonction des marchés du travail
régionaux. Ainsi, les critères d’un emploi convenable (tels que la distance et le temps de trajet
maximum), la disponibilité et l’exemption des demandeurs d’emploi pourront être déterminés par
les entités fédérées. La notion d’emploi convenable est importante car si la personne refuse un tel
emploi, à savoir un emploi approprié à son profil (en termes de niveau de qualification, de branche
d’activité ou de distance du lieu de travail par rapport à son lieu de résidence, etc.), la situation de
chômage devient de son fait et elle perd alors le droit aux allocations.

Ouverture à l’indemnisation par l’assurance chômage en cas de démission. En principe, les
personnes qui démissionnent n’ont pas immédiatement droit au chômage, puisqu’elles ont décidé
elles-mêmes de cette situation. La proposition du gouvernement est de permettre une fois durant
la carrière professionnelle, pour le travailleur qui comptabilise déjà au moins 10 ans de carrière
effective, la possibilité de bénéficier d’allocations de chômage après une démission, pendant une
période de six mois au maximum.

Mise en contexte

Le système de chômage actuel n’a pas suivi les évolutions du marché du travail. Depuis la mise en
place de notre système de sécurité sociale après la deuxième guerre mondiale, le contexte
démographique (population en âge de travailler en recul), la structure des ménages (moindre
stabilité des couples, davantage de personnes vivant seules, …) et la rapidité de l’innovation et des
progrès technologiques ont fondamentalement changé. Les salariés ne réalisent pas l’ensemble de
leur carrière chez un employeur unique. Les formes alternatives d’emploi et notamment l’emploi
indépendant se sont développés.

La réglementation actuelle peut freiner les transitions. Le marché du travail en Belgique demeure
insuffisamment dynamique, dans le sens où son organisation, sa réglementation, etc. peuvent dans
certains cas freiner les mobilités de carrière et la réorientation professionnelle. Les périodes de
chômage sont en moyenne plus longues que dans les pays voisins. Le passage d’un statut salarié à
un statut d’indépendant est toujours perçu comme complexe. Le gouvernement propose par
conséquent une modernisation du droit du travail et notamment des règles de l’assurance
chômage.

Une durée du chômage excessive s’est avérée un critère difficile à appliquer. Concernant
l’assurance chômage, la Belgique est caractérisée par une durée d’indemnisation à durée
indéterminée. Il existe cependant une réglementation qui permet de sanctionner une durée de
chômage trop longue ou des efforts de recherche d’emploi insuffisants. Les sanctions consistent en
une perte des allocations de chômage pendant un certain temps, voire une radiation complète de
l’assurance chômage. La législation (fédérale) est appliquée par les régions, qui peuvent avoir des
critères différents d’appréciation quant à ce qui est une durée de chômage ‘excessive’ ou des efforts
’insuffisants’. Mais surtout, la politique de sanction a un caractère insuffisamment graduel.
Supprimer l’allocation de la personne est une décision lourde. Dans les faits, ces sanctions sont peu
utilisées.
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A l’exception de la Belgique, tous les pays ont une durée d’indemnisation par l’assurance
chômage limitée dans le temps. En général, il existe deux ou trois périodes distinctes selon les pays.
La première période est la période d’indemnisation par l’assurance chômage. Cette période
d’indemnisation peut être fixe (quelle que soit la longueur de la période d’emploi salarié avant
d’être tombé au chômage) ou au contraire dépendre de la durée de l’emploi précédent. Après cette
première période, dans la quasi-totalité des pays, l’assurance chômage cesse de jouer et la
personne tombe dans un système d’assistance. Dans un système d’assistance, le montant de
l’allocation dépend des revenus du ménage. La durée de la période d’indemnisation par l’assurance
chômage est dans un grand nombre de pays de 2 années.

Graphique 20 - Les systèmes de soutien financier des demandeurs d’emploi: comparaison internationale
(selon la durée d’inoccupation, exprimée en mois)

Sources: Hijzen et Salvatori (2020).
Note: Les durées d’indemnisation peuvent être conditionnelles, notamment selon l'âge ou la durée de la période
précédente en emploi. Données collectées selon la législation en vigueur en 2020. Certains pays ont pu avoir réformé
leur système depuis.

Cette réforme de la limitation selon la durée de chômage est importante, d’une part par le nombre
de personnes impactées (et donc l’impact budgétaire positif qui en découle immédiatement) et
d’autre part par son caractère emblématique d’une modernisation du droit du travail et d’un
système d’assurance chômage davantage incitatif à l’emploi.

Elle concerne un nombre significatif de travailleurs. Sur les quelque 235 000 chômeurs complets
indemnisés qui ont été admis sur la base de leurs prestations de travail, les services de l’ONEM
estiment à plus de 180 000 personnes les personnes qui arriveraient en fin de droit dans la foulée
de l’adoption de la loi. Les modalités exactes ne sont pas encore connues, mais le plus grand groupe
correspond aux demandeurs d’emploi avec une durée de chômage très longue (au-delà de
deux ans). La réforme tient aussi compte du passé professionnel. Un certain nombre de
demandeurs d’emploi perdront leurs allocations après 1 an faute de n’avoir pas un passé
professionnel récent suffisant (à savoir une durée de travail effectif suffisante par rapport à une
période de référence, par exemple sur les 5 dernières années).
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Tableau 5 - Nombre de demandeurs d’emploi indemnisés, par durée du chômage, âge et type de
ménage
(admis au chômage après prestations de travail à temps plein)

Âge Total
< 25 ans 25-49 ans >= 50 ans

Durée Type de famille
Chefs de ménage 570 11 517 3 858 15 945
Isolés 1 258 15 658 5 033 21 949

< 1 an Cohabitant 5 196 36 150 9 719 51 065
Subtotal 7 024 63 325 18 610 88 959

Chefs de ménage 339 7 160 2 744 10 243
Isolés 441 7 898 3 152 11 491

1-2 ans Cohabitants 1 304 12 883 4 504 18.691
Subtotal 2 084 27 941 10 400 40 425

Chefs de ménage 245 21 105 18 387 39 737
Isolés 178 15 415 20 068 35 661

>= 2 ans Cohabitants 372 15 212 14 488 30 072
Subtotal 795 51 732 52 943 105 470

Chefs de ménage 1 154 39 782 24 989 65 295
Isolés 1 877 38 971 28 253 69 101

Total Cohabitants 6 872 64 245 28 711 99 828
Total 9 903 142 998 81 953 234 854

Source: ONEM (données de février 2025).

L’assurance chômage a une grande valeur pour la collectivité, car elle permet à ceux frappés par
une perte d’emploi de continuer de bénéficier d’un revenu suffisant pour leur consommation et
leur permettre de chercher un nouvel emploi. Le coût inhérent au fait d’offrir une telle assurance,
est qu’elle a nécessairement un effet désincitant pour l’emploi.

Ce système peut induire des changements de comportement des agents économiques. En effet,
comme avec toute assurance, les assurés peuvent changer en partie (ou une partie des assurés)
leur comportement par rapport au risque couvert (aléa moral ou ‘moral hazard’ en anglais). Étant
donné que cette assurance chômage existe, il est moins risqué de perdre son emploi (l’assuré peut
faire moins d’efforts pour le garder) ou ses efforts pour en chercher un autre peuvent être
moindres, par rapport à la situation théorique où une telle assurance n’existerait pas.

Les effets désincitatifs ne sont pas négligeables. Toutes les études empiriques montrent que les
effets désincitatifs à l’emploi existent dans l’assurance chômage et sont significatifs. Autrement dit,
les réformes qui conduisent à une augmentation de l’allocation moyenne mène en général à des
épisodes de chômage plus longs, et celles qui diminuent l’allocation ont un effet d’augmenter le
taux de retour à l’emploi.

Une réforme de 2015 du droit aux allocations d’insertion (pour le chômage sur la base des études)
offre une base de comparaison. En 2015, la réforme limitant à trois ans les allocations d'insertion
est entrée en application. Sur la base cette réforme, Vivalis (2025) a estimé l’effet de retour à
l’emploi qui pouvait être attendu de la réforme envisagée pour le dispositif d’admission au
chômage sur la base des prestations de travail. Cette étude tient compte du fait que les
caractéristiques moyennes des demandeurs d’emploi sont différentes de celles des personnes
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impactées par la réforme de 2015, qui étaient des jeunes. Notons que la comparaison est
compliquée par le fait que la classification induit probablement une sous-estimation du nombre de
sortants vers les CPAS, et que l’analyse se base sur une période de suivi de six mois après la fin de
droit.

Dans cette situation, près de 3 personnes de moins de 55 ans sur 10 ont retrouvé un emploi
rapidement. En excluant les demandeurs d’emploi de 55 ans et plus, le pourcentage de
demandeurs d’emploi qui auraient retrouvé un emploi 6 mois après la perte de droit est estimé à
26 % en moyenne pour la Belgique, soit 35 % en Flandre, 25 % pour la Wallonie et 21 % à Bruxelles.
Toujours selon les estimations de Vivalis, pour les demandeurs d’emploi qui n’auraient pas retrouvé
d’emploi, une grande partie pourraient prétendre à l’assistance sociale au travers des CPAS (soit
31 % de l’ensemble des chômeurs en fin de droit). D’autres pourraient être indemnisés au titre de
l’incapacité, soit 7 %. Enfin, plus d’un tiers des chômeurs en fin de droit n’auraient pas de source
de revenu connue à l’issue des 6 mois, par exemple s’ils ne peuvent pas prétendre à l’assistance
sociale étant donné le revenu du ménage, ce qui sera le cas notamment pour une partie des
cohabitants. Ces estimations du taux de retour à l’emploi restent entachées d’une grande
incertitude.

La mise en œuvre de cette nouvelle réglementation sur la limitation de la période
d’indemnisation sera phasée dans le temps. Pour des raisons opérationnelles, l’application de ce
nouveau système se fera en plusieurs étapes, les personnes avec une durée de chômage de 20 ans
seraient exclues au 1er janvier 2026, les personnes avec une durée comprise entre 8 et 20 ans de
chômage au 1er mars et enfin les personnes ayant une durée supérieure à 2 ans dès le 1er avril.

Les modalités exactes ne sont pas encore publiques. Il s’agit notamment des règles pour
déterminer le passé professionnel: outre les périodes d’emploi, certaines périodes peuvent être
assimilées à de l’emploi ou une inoccupation pour un motif valide au sens de la réglementation du
chômage. Il est acquis que les chômeurs qui suivent une formation reconnue dans le domaine des
soins de santé voient leur compteur de durée du chômage stoppé durant la formation.

Concernant la réforme du chômage sur la base des études, elle s’inscrit dans la logique des
réformes précédentes. Le nombre de demandeurs d’emploi indemnisés admis sur la base des
études est d’environ 19 000 personnes (situation en février 2025). Ce dispositif est aussi une
spécificité belge. Il a déjà été grandement réformé en 2012, puis à nouveau en 2015. Les nouveaux
changements proposés par le gouvernement (limitation de la durée d’indemnisation à un an,
condition de diplomation renforcée) s’inscrivent dans la logique des réformes précédentes.

Appréciation générale

Le système actuel de l’assurance chômage est peu lisible. En particulier la dégressivité dépend de
nombreux paramètres, de telle sorte qu’elle n’est pas bien comprise par les demandeurs
d’emploi. A cause de ce manque de lisibilité, l’aspect incitatif du retour à l’emploi ne s’est pas
concrétisé, alors même que c’était l’un des objectifs de la mise en place de cette dégressivité en
2012.

Le système actuel n’est pas toujours équitable. Pour les chômeurs de très longue durée (plus de
48 mois en moyenne), le montant de l’allocation devient de moins en moins dépendant des revenus
du travail passés et davantage forfaitaire, avec des niveaux parfois très bas. Autrement dit, le
montant de l’allocation de chômage ne tient pas compte des besoins réels du ménage. L’OCDE est
d’avis que pour les durées très longues, ce système est injuste et qu’un système d’assistance
- chômage serait plus légitime.
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Selon une estimation basée sur une réforme passée, la mesure de limitation des allocations
devrait inciter à un retour plus rapide à l’emploi, au moins pour une partie de ces personnes. Un
chômeur sur cinq pourraient retrouver un emploi dans les 6 mois après la fin de droits, selon une
estimation basée sur une réforme précédente. Cette comparaison reste imparfaite étant donné
que le profil moyen des demandeurs d’emploi est différent, que la conjoncture en 2026 ne sera pas
identique à celle de 2015, etc. Il faudrait aussi surveiller dans quelles branches d’activité ces
personnes seront occupées et de manière générale la qualité de ces emplois (régime de temps de
travail, contrat à durée indéterminée ou contrat court, rémunération, etc.).

Davantage tirer les leçons du passé. Les règles de l’indemnisation par l’assurance chômage
doivent être simples et lisibles pour tous. Même si toute législation est le résultat d’un compromis
entre les différentes parties prenantes, les exceptions et exemptions doivent garder leur caractère
exceptionnel.

Plus une réforme repose sur un consensus large, plus elle sera acceptable par tous. A cette fin, la
concertation sociale sera impliquée dans les modalités concrètes de la réforme. Par exemple, la
gestion de la fin de carrière s’est réellement concrétisée avec le Pacte de solidarité entre les
générations. Ce consensus global a permis que la fermeture des dispositifs de retrait anticipé ne se
traduit pas par un simple jeu de vases communicants par une augmentation du chômage des âgés.
De même, avec la réforme de la durée d’indemnisation de l’assurance chômage, celle-ci ne peut
pas se traduire par un simple changement de catégorisation des allocataires, passant du chômage
vers le système d’assistance sociale ou de maladie de longue durée.

Pour les demandeurs d’emploi qui ne retournent pas à l’emploi, il semble opportun que les
services publics régionaux de l’emploi, en tant qu’institutions spécialisées dans le placement,
gardent un rôle important dans l’accompagnement de ces personnes. Les SPE régionaux sont les
acteurs de référence pour le placement des demandeurs d’emploi, en concert avec les organismes
privés de placement. Les CPAS ont une expérience davantage orientée vers le marché du travail
d’insertion. La collaboration entre les CPAS et les services publics de l’emploi devra encore être
renforcée. L’articulation entre les services publics régionaux de l’emploi et les CPAS est d’autant
plus nécessaire qu’un grand nombre de demandeurs d’emploi feront vraisemblablement des
allers-retours entre les deux organismes, avant de peut-être décrocher un emploi stable.

Les entités fédérées sont davantage responsabilisées avec ce nouveau système. S’il est
souhaitable que les décisions concernant l’accompagnement se fasse en prenant en compte la
situation locale et les caractéristiques du demandeur d’emploi, il demeure important d’assurer un
certain « level-playing field » entre entités fédérées, notamment par rapport à la notion d’emploi
convenable. La concertation et la coopération entre l’autorité fédérale et les entités fédérées et
entre les services régionaux de l’emploi doivent continuer d’être promues.

3.3.3. Réformes liées à l’incapacité de travail

Quelles sont les réformes prévues?

L’accord de coalition fédérale fait une large place à l’incapacité de travail. Le nombre de
travailleurs en incapacité de longue durée (plus d’un an) a en effet augmenté de 60 % ces dix
dernières années, atteignant plus d’un demi-million de personnes. L’accord prévoit des mesures de
réintégration et, dans une moindre mesure, de prévention. S’agissant de la réintégration, il mise
sur une implication et une responsabilisation accrues des acteurs concernés: employeurs,
travailleurs, médecins (médecins traitants, médecins du travail et médecins-conseils), mutualités et
services régionaux de l’emploi.
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Les employeurs seront tenus de prendre des mesures en vue de la réintégration de leurs
travailleurs au cours des six premiers mois de l’absence. Après huit semaines d’incapacité, les
médecins du travail devront évaluer le potentiel de travail des employés en incapacité. Si ces
derniers sont aptes au travail, les employeurs, s’ils occupent au moins 20 travailleurs, devront
entamer un processus de réintégration dans les six mois suivant le début de l’incapacité. À
l’expiration de la période de salaire garanti, qui ne peut dépasser un mois, les employeurs devront
encore verser 30 % de l’indemnité d’incapacité de travail pendant deux mois. Cela signifie qu’ils
contribueront pendant au maximum trois mois au revenu des travailleurs malades. Cette mesure
remplacera l’actuelle « cotisation de responsabilisation » à la charge des entreprises qui occupent
un grand nombre de malades de longue durée et ne s’appliquera pas aux PME.

Les travailleurs seront davantage contraints de participer au processus de réintégration. Les
personnes jugées aptes au travail devront obligatoirement suivre un parcours de réintégration
auprès de leur employeur ou s’inscrire auprès d’un service régional de l’emploi s’ils n’ont pas (ou
plus) de contrat de travail. Les services de l’emploi devront leur soumettre une proposition concrète
(par exemple une invitation à un entretien) au plus tard un mois après leur inscription. Pour l’heure,
une sanction s’applique déjà aux personnes qui ne participent pas aux efforts de réintégration
déployés par les mutualités, par exemple en ne complétant pas un questionnaire sur la
réintégration. Cette sanction sera portée à 10 % de l’indemnité et s’appliquera également à la
participation aux parcours proposés par les employeurs ou par les services régionaux de l’emploi.

Les médecins traitants seront davantage impliqués dans la réintégration et leur comportement
de prescription pourra être sanctionné. Durant la première année d’incapacité, les médecins
traitants sont chargés d’établir les certificats de début ou de prolongation d’absence. Ils auront en
outre désormais la possibilité d’établir, éventuellement en concertation avec les médecins du
travail, des certificats d’aptitude (« fit notes ») précisant ce que les travailleurs peuvent encore faire
durant leur maladie. Des directives supplémentaires seront publiées concernant la durée des
certificats par maladie, et les médecins qui prescrivent des périodes d’incapacité nettement plus
nombreuses et/ou plus longues feront l’objet d’un suivi et seront sanctionnés. Un point de
signalement sera également mis en place, auprès duquel les employeurs pourront signaler les
certificats suspects, tandis que les sanctions infligées pour les certificats frauduleux seront
renforcées.

Le financement des mutualités et des services régionaux de l’emploi sera davantage tributaire de
la réintégration des personnes en incapacité. 20 % du financement des mutualités est déjà octroyé
sous la forme de « coûts d’administration variables ». Ce pourcentage sera porté à 30 % et le
financement sera plus largement lié aux résultats obtenus en matière de réintégration des malades
de longue durée. De nouveaux accords de coopération seront conclus avec les services régionaux
de l’emploi, qui assurent déjà l’accompagnement et la formation des personnes en incapacité.
Plutôt qu’un financement fixe par personne, le montant sera en partie déterminé par le retour au
travail.

Diverses mesures devront contribuer à la prévention et permettre de « travailler plus longtemps
mais de manière faisable ». Les travailleurs auront le droit d’entamer à titre préventif un parcours
de réintégration auprès de leur employeur, de manière à éviter de tomber en incapacité. Un « crédit
familial » sera instauré pour couvrir les soins apportés aux enfants ; celui-ci simplifiera les régimes
de congé actuels et ouvrira la possibilité à de nouvelles modalités, telles que par exemple la prise
de congé par les grands-parents et la stimulation de la prise de congé par les deux parents. Les
travailleurs auront toujours la possibilité de travailler à temps partiel à partir de 55 ans dans le cadre
d’un emploi de fin de carrière, mais les conditions d’accès à ces emplois seront durcies (de 30 à
35 années de travail).
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Contexte

La Belgique enregistre de mauvais résultats en ce qui concerne l’inclusion sur le marché du travail
des personnes ayant des problèmes de santé. Il est difficile de procéder à des comparaisons
internationales des systèmes de sécurité sociale, par exemple en matière d’incapacité de travail.
S’agissant d’indicateurs plus larges, comme l’écart d’emploi entre les personnes en situation de
handicap et celles ne souffrant pas d’un handicap (34 points de pourcentage en Belgique, contre
22 dans l’UE), la Belgique fait toutefois partie des pays les moins performants d’Europe. Le Conseil
a consacré son rapport thématique de 2024 à cette question et a constaté que l’augmentation du
nombre de malades de longue durée tient à la fois à une hausse des entrées dans ce système et au
fait que les sorties de celui-ci ne s’accélèrent pas (CSE, 2024).

Les entrées dans le système de l’incapacité de travail augmentent, et pas seulement pour des
raisons démographiques. La participation croissante au marché du travail des personnes de plus
de 55 ans et des femmes, deux groupes qui courent un plus grand risque de tomber en incapacité,
expliquent en partie cette hausse. Les possibilités de prendre une retraite anticipée ayant été
réduites, une partie des travailleurs âgés (malades) qui seraient auparavant partis à la retraite font
aujourd’hui pour quelques années encore partie du système de l’incapacité de travail. Cependant,
même après correction des évolutions démographiques, les entrées dans le système augmentent.
Les problèmes de santé psychique, et en particulier le burn-out et la dépression, s’accroissent dans
tous les groupes démographiques et représentent aujourd’hui 38 % des maladies de longue durée.
Les troubles musculosquelettiques, telles les douleurs dorsales et cervicales, sont en augmentation
principalement chez les travailleurs âgés et chez les ouvriers et représentent 32 % des maladies de
longue durée. On observe également d’importantes différences sectorielles au niveau des entrées
dans le système. Le risque de tomber en incapacité est plus élevé dans les commissions paritaires
pour ouvriers et dans certaines commissions mixtes pour ouvriers et employés. Il s’agit notamment
de l’industrie, de la logistique et du transport, du nettoyage, des titres-services et de la santé.

Les instruments visant à favoriser la réintégration seront davantage mis en œuvre. Moyennant
autorisation, il est possible de reprendre partiellement le travail et de combiner cette reprise avec
une indemnité réduite. Le nombre de malades de longue durée bénéficiant d’une telle autorisation
est passé de 13 à 16 % ces cinq dernières années. Les médecins du travail peuvent également
examiner la possibilité de reprendre le travail via un trajet de réintégration professionnelle ou une
« visite préalable à la reprise du travail ». Enfin, les services régionaux de l’emploi peuvent
accompagner les personnes qui ne souhaitent pas ou ne peuvent pas reprendre le travail auprès de
leur ancien employeur ou leur proposer une formation. Le nombre de personnes concernées, s’il
est en augmentation, reste néanmoins peu élevé (8 500 en 2023).

Ces efforts de réintégration accrus ne semblent pas encore déboucher sur une accélération des
sorties de l’assurance-maladie. Si la plupart des personnes reprennent rapidement le travail après
une période d’incapacité, quelque 20 % d’entre elles restent toutefois absentes pendant au moins
un an, une proportion qui ne diminue pas. Plusieurs facteurs peuvent y contribuer. Les mesures de
réintégration sont souvent mises en place à un stade tardif, lorsque les chances de retour au travail
sont bien moindres. L’incitant financier à la reprise du travail peut aussi être limité, en particulier
pour les personnes à faible revenu qui combinent des indemnités de maladie avec une reprise
partielle du travail. Certains outils, tels que l’accompagnement par les services régionaux de
l’emploi et les parcours de réintégration, sont également peu utilisés, ce qui limite leur effet.

Appréciation générale

L’accent est clairement mis sur un accompagnement plus poussé et plus rapide des personnes en
incapacité de travail. On passe également d’une approche médicale à une approche plus axée sur
le travail. Cela se traduit, par exemple, par une plus grande implication du médecin du travail et par
l’inscription obligatoire auprès des services régionaux de l’emploi des personnes sans contrat de
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travail. Cette approche globale est conforme aux recommandations formulées par le Conseil dans
son rapport sur l’incapacité de travail (CSE 2024), qui soulignait l’importance d’un suivi rapide,
considérant que le travail peut aussi contribuer à la guérison.

Les modalités de certaines mesures peuvent limiter leur incidence. Les sanctions imposées aux
médecins sur la base de leur comportement en matière de prescriptions peuvent se révéler difficiles
à mettre en œuvre, car leurs patientèles variées sont susceptibles de présenter des risques
d’incapacité très différents. Par conséquent, seul un nombre limité d’anomalies très nettes en la
matière peuvent vraisemblablement être décelées. Les mesures visant les employeurs sont
similaires à celles appliquées aux Pays-Bas, mais la période durant laquelle ceux-ci contribuent est
beaucoup plus courte en Belgique (trois mois, contre deux ans). Bien que la période
exceptionnellement longue prévue chez nos voisins néerlandais puisse également entraîner des
effets négatifs, tels que la discrimination à l’embauche (Prinz et Ravesteijn, 2020), celle en vigueur
chez nous semble particulièrement brève. Il n’est souvent pas possible de prendre immédiatement
des mesures en vue de la réintégration, car la priorité doit d’abord être donnée au traitement
médical. L’évaluation du potentiel de travail par le médecin du travail ne doit donc avoir lieu
qu’après deux mois, tandis que l’employeur doit entamer un processus de réintégration dans les
six mois qui suivent le début de l’absence. Il serait plus cohérent que l’employeur contribue aux
indemnités pendant au moins six mois. La réussite d’un parcours de réintégration au cours de cette
période le récompenserait alors financièrement.

Compte tenu des nombreux acteurs qui sont plus étroitement associés à la réintégration, il
convient aussi de veiller à une mise en œuvre efficace. Le médecin traitant aura un plus grand rôle
à jouer dans le processus, tandis que les services régionaux de l’emploi accompagneront un nombre
plus élevé de personnes. La mutualité et le médecin du travail devront quant à eux rapidement
évaluer le potentiel de travail du collaborateur. Le partage des informations sera essentiel pour
éviter la duplication des tâches. Dans un contexte de pénurie de médecins-conseils et de médecins
du travail, une approche multidisciplinaire, transférant certaines tâches réalisées par les médecins
à d’autres praticiens (kinésithérapeute, psychologue, etc.), sera également nécessaire.

L’incidence sur le nombre total de malades de longue durée sera vraisemblablement progressive,
car bon nombre d’entre eux sont absents depuis déjà une très longue période. 76 % des malades
de longue durée sont en incapacité de travail depuis trois ans ou plus et 60 % depuis au moins cinq
ans. Les chances de retour sur le marché du travail diminuent rapidement à mesure que la durée
de la maladie augmente. Seuls 5 % des personnes dont la durée de la maladie atteint trois ans
sortent d’incapacité l’année suivante et seulement la moitié d’entre elles reprend effectivement le
travail. Ces individus présentent des problèmes de santé plus graves, qui s’ajoutent à un plus grand
éloignement du marché du travail en raison de leur absence prolongée. Bien qu’un meilleur
accompagnement puisse également les aider, il est peu probable qu’un grand nombre d’entre eux
soient en mesure de reprendre le travail rapidement. C’est donc au niveau de la réduction du
nombre de nouveaux cas d’incapacité de travail de longue durée – quelque 80 000 personnes par
an – que l’incidence devrait être la plus marquée.

D’autres mesures de l’accord de coalition fédérale pourraient entraîner une nouvelle
augmentation des cas d’incapacité de travail. Les personnes qui perdront leurs allocations de
chômage parce qu’elles sont sans emploi depuis plus de deux ans constituent un groupe vulnérable,
qui comprend également des individus confrontés à des problèmes de santé. Cette population est
difficile à estimer, mais une extrapolation basée sur la suppression des allocations d’insertion en
2015, qui tient compte des différences sur le plan des caractéristiques démographiques, suggère
que 7 % d’entre elles pourraient entrer dans le régime d’incapacité de travail (Vivalis, 2025). En
outre, les mesures limitant les départs à la retraite anticipés feront grimper le nombre de
travailleurs âgés ayant droit à des indemnités d’incapacité de travail. Or, ceux-ci sont nettement
plus susceptibles de tomber en incapacité.
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L’accord de coalition fédérale accorde également moins d’attention à l’entrée en incapacité des
travailleurs âgés et à la prévention en général. La rubrique « travailler plus longtemps mais de
manière faisable » comprend surtout des mesures existantes, qui soit sont étendues
(crédit familial) soit ne sont pas trop restreintes (emplois de fin de carrière). La prévention axée sur
les travailleurs âgés est d’autant plus importante que près de la moitié des malades de longue durée
ont 55 ans ou plus et que, lorsqu’ils sont absents pendant au moins un an, ils ne réintègrent presque
jamais le marché du travail. L’accord de coalition mise toutefois sur une poursuite des réformes en
matière de soins de santé mentale, ce qui pourrait contribuer à ralentir la hausse du nombre de
personnes qui sont en incapacité en raison de problèmes de ce type. En effet, en dépit de récentes
améliorations, le traitement des troubles de santé mentale demeure peu performant selon une
évaluation du système belge de soins de santé (Gerkens et al., 2024).

3.3.4. Réformes liées à la flexibilité sur le marché du travail

Quelles sont les réformes prévues?

Le recours aux flexi-jobs sera encore élargi et assoupli. Les flexi-jobs permettent aux retraités et
aux personnes qui justifient d’une occupation à 80 % au moins de travailler auprès d’un autre
employeur en bénéficiant d’un régime fiscal particulièrement avantageux. Ils ont été initialement
instaurés dans l’horeca (2015), puis étendus à d’autres secteurs, parmi lesquels le
commerce (2018), les sports (2023), les soins (2023) et le transport et la logistique (2024).
Dorénavant, les flexi-jobs seront autorisés dans tous les secteurs, moyennant le respect des règles
en matière d’accès aux professions protégées. Il sera en outre possible d’exclure ou de réglementer
cette forme de travail au niveau sectoriel. Le revenu annuel maximum est également relevé de
12 000 à 18 000 euros, tandis que les salariés à temps plein seront désormais autorisés à exercer
un flexi-job dans des entreprises liées.

Le nombre d’heures de travail autorisées pour les étudiants est augmenté. Après la crise du
COVID-19, le nombre d’heures autorisées par an a été temporairement porté de 475 à 600.
Désormais permanent, ce plafond passe à 650 heures par an. L’âge minimum est par ailleurs
ramené de 16 à 15 ans. Les jeunes de 15 ans étaient cela dit déjà autorisés à travailler, à condition
d’être au moins en troisième année d’enseignement secondaire. Dorénavant, les jeunes de 15 ans
qui sont en première ou en deuxième année, notamment parce qu’ils ont recommencé une année,
pourront également travailler en tant que jobistes.

Le nombre d’heures supplémentaires fiscalement avantageuses est augmenté et les régimes
temporaires sont pérennisés. Les travailleurs pourront effectuer 360 heures supplémentaires
volontaires, dont 240 seront intégralement exonérées de cotisations sociales, d’impôt sur le revenu
des personnes physiques et de sursalaire. Il s’agit d’une extension des heures supplémentaires de
relance introduites à titre temporaire après le COVID-19, permettant d’effectuer 120 heures
supplémentaires exonérées d’impôts. Ces heures supplémentaires volontaires doivent faire l’objet
d’un accord écrit entre le travailleur et l’employeur. Le régime fiscal avantageux applicable aux
heures supplémentaires involontaires (jusqu’à 180 heures par an) devient permanent. Pour y
recourir, il convient de disposer d’une raison valable et un sursalaire doit être versé.

Plusieurs règles relatives à la durée de travail et aux horaires de travail sont assouplies voire
supprimées. Le jour de fermeture obligatoire et l’interdiction du travail de nuit sont levés. Les règles
relatives aux heures d’ouverture sont assouplies. L’exigence selon laquelle la durée de travail
hebdomadaire minimale doit être au moins égale au tiers d’un horaire à temps plein est supprimée.
L’interdiction s’appliquant aux prestations de travail inférieures à 3 heures et aux contrats sur appel
est cependant maintenue. L’« annualisation » du temps de travail devient également possible.
Concrètement, le temps de travail total est dans ce cas fixé annuellement plutôt que sur une base
hebdomadaire, ce qui signifie que la durée de travail peut varier d’une semaine à l’autre.
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Contexte

Le recours aux flexi-jobs augmente systématiquement dans tous les secteurs où ils sont
introduits. Les flexi-jobs et le travail étudiant, plus attractifs sur le plan fiscal, ne cessent de gagner
en popularité, tandis que le recours à d’autres formes de travail flexible, telles que l’intérim, est en
baisse (cf. section 2.3). Plusieurs secteurs suivent une évolution similaire. Au moment de leur
introduction, seul un nombre limité de travailleurs ont eu recours aux flexi-jobs, mais ils s’ancrent
avec le temps et leur utilisation augmente progressivement. Actuellement, ils sont surtout utilisés
dans l’horeca (41 % des ETP en flexi-jobs), dans le commerce (20 %) et dans le travail intérimaire
(26 %)14. Les parts élevées observées dans l’horeca et dans le commerce reflètent le fait, d’une part,
que la demande de main-d’œuvre flexible la plus forte se situe dans ces branches et, d’autre part,
que les flexi-jobs y ont été instaurés plus tôt et que leur utilisation s’est accrue au fil du temps.
Malgré l’accroissement de la proportion de travailleurs occupant des flexi-jobs (3,8 %), la part des
flexi-jobs dans leurs heures ouvrées reste limitée (0,8 %), étant donné qu’il s’agit d’emplois
supplémentaires. Il n’en reste pas moins qu’on peut s’attendre à voir leur utilisation augmenter
encore, tant dans les secteurs où ils ont été introduits ces dernières années que dans les nouveaux
secteurs où ils sont en train de l’être.

Graphique 21 - Évolution du recours aux flexi-jobs
(en ETP)

Source: ONSS.

La proportion de personnes travaillant selon des horaires atypiques en Belgique est comparable
à celles qui s’observent dans les pays voisins. Ainsi, 31 % des travailleurs en Belgique présentent
des horaires atypiques, un résultat similaire aux pourcentages relevés aux Pays-Bas (30 %) et en
Allemagne (30 %) et légèrement inférieur à la moyenne européenne (34 %)15. Cette statistique
globale masque des différences quant au moment où ces heures atypiques sont effectuées. Si le
travail le dimanche est légèrement plus fréquent en Belgique (12 % BE, 9 % DE et 10 % NL), le travail
en soirée y est moins répandu (12 % BE, 15 % DE, 15 % NL), tandis que le travail de nuit est à peu
près aussi fréquent (3 % BE, 5 % DE, 3 % NL). Il y a donc fort à croire que la proportion de travailleurs

14  Dans le cas du travail intérimaire, le secteur sous-jacent n’est pas connu. Il peut s’agir de plusieurs secteurs, dont le
commerce et l’horeca.

15  Par horaires de travail atypiques, on entend notamment les prestations effectuées en soirée, de nuit, le week-end ou
en pauses. L’utilisation de définitions différentes rend toute comparaison avec la France impossible.
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dans cette situation dépasse celles des pays voisins sous l’effet des différents assouplissements (par
exemple en ce qui concerne les jours de fermeture obligatoire et le travail de nuit).

Évaluation globale

L’extension des flexi-jobs, du travail étudiant et des heures supplémentaires peut exercer une
incidence limitée sur l’offre de main-d’œuvre et/ou réduire le travail au noir. Les travailleurs sont
en effet encouragés fiscalement à effectuer des heures supplémentaires auprès de leur propre
employeur (heures supplémentaires) ou auprès d’un autre employeur (flexi-jobs). Une évaluation
non publiée de l’introduction des flexi-jobs dans l’horeca et dans le commerce montre
effectivement une élévation très restreinte du nombre d’heures ouvrées, bien qu’il ne soit pas
possible ici d’opérer une distinction entre une augmentation réelle de l’offre de main-d’œuvre,
d’une part, et une diminution du travail au noir, d’autre part (Lucke, 2024). L’impact potentiel sur
les pénuries touchant le marché du travail semble donc ténu, notamment parce que de nombreux
emplois en pénurie requièrent des qualifications suffisantes et ne peuvent être pourvus par une
personne travaillant un nombre limité d’heures par semaine. Le recours aux flexi-jobs est
également en forte progression chez les retraités, puisqu’il est passé de 17 000 personnes âgées de
plus de 65 ans au troisième trimestre de 2023 à 27 000 au troisième trimestre de 2024. On peut en
déduire qu’il existe auprès de cette population une demande non satisfaite de travail
supplémentaire (Boogaerts et al., 2023).

Le recours généralisé aux régimes fiscalement avantageux crée le risque de les voir se substituer
aux contrats classiques. Afin d’éviter que cela ne se produise, ces régimes sont dès lors assortis de
règles supplémentaires. Les heures supplémentaires volontaires ne peuvent être utilisées que par
les travailleurs à temps plein ou par ceux qui sont occupés à temps partiel depuis au moins trois ans
et qui font face à un surcroît de travail temporaire. Un travailleur non retraité qui souhaite occuper
un flexi-job doit avoir une occupation d’au moins 80 %. Pour réduire le risque de conversion d’un
emploi à temps plein en un emploi à 80 % complété par un flexi-job, une période d’attente de deux
trimestres est applicable lors du passage d’un emploi à temps plein à un emploi à 80 %. Ces règles
peuvent permettre de réduire, mais pas de pallier entièrement, la conversion d’heures de travail
ordinaires en heures de travail fiscalement avantageuses. Il est difficile de prévoir dans quelle
mesure ce risque se concrétisera. La proportion de travailleurs à temps plein dans les recrutements
est restée stable dans l’horeca entre 2015 et 2022. La part de personnes sous contrat à temps
partiel (de 44 à 32 %) et sous d’autres statuts spéciaux tels que le travail occasionnel (de 15 à 8 %)
a toutefois diminué au profit des flexi-jobs. Dans le commerce, on observe un glissement similaire
des contrats à temps partiel (de 36 à 31 %) vers des flexi-jobs (Boogaerts et al., 2023).

Les flexi-jobs peuvent par ailleurs conduire à une allocation inefficace de la main-d’œuvre et
rendre plus difficiles les réductions structurelles des charges pesant sur le travail. Compte tenu
de ces régimes, travailleurs et employeurs opèrent en effet des choix fondés sur les avantages
fiscaux plutôt que sur l’efficacité économique. À titre d’exemple, il est fiscalement plus intéressant
de travailler à 80 % dans son emploi principal et de le compléter par un flexi-job à hauteur de 20 %
que de travailler à temps plein dans son emploi principal. Au troisième trimestre de 2024,
16 000 personnes ont combiné un emploi dans l’enseignement avec des flexi-jobs, alors que
l’enseignement est confronté à d’importantes pénuries de main-d’œuvre. Le système comporte
donc des risques d’effets secondaires involontaires. Qui plus est, ces régimes avantageux réduisent
la base imposable et, ce faisant, rendent plus difficile la mise en œuvre d’une réduction plus
structurelle des charges.

L’augmentation du travail étudiant présente également à la fois des avantages et des
inconvénients. D’une part, l’expérience professionnelle peut améliorer l’employabilité et faciliter
l’intégration sur le marché du travail. D’autre part, les emplois étudiants trop fréquents ou le travail
pendant les périodes d’examens peuvent nuire aux résultats scolaires, donner lieu à une
réorientation non souhaitée ou conduire à l’abandon scolaire. Si, à court terme, ce système
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constitue une offre supplémentaire de main-d’œuvre bon marché et une source de revenus
supplémentaire, il peut également avoir des retombées négatives sur le capital humain à long
terme.
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5. LISTE DES ABRÉVIATIONS ET SIGNES CONVENTIONNELS

Actiris Service public régional bruxellois de l'emploi
ADG Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft
BCE Banque centrale européenne
BFP Bureau fédéral du plan
BINE Biens industriels non énergétiques
BIT Bureau international du travail
BNB Banque nationale de Belgique
CCE Conseil central de l'économie
CCI Chômeur complet indemnisé
CCT Convention collective de travail
CE Commission européenne
COVID-19 Maladie à coronavirus 2019
CP Commission paritaire
CPAS Centre public d'aide sociale
CSE Conseil Supérieur de l'Emploi
CSB Centrum voor Sociaal Beleid Herman Deleeck
DE Demandeurs d'emploi
E Estimation
EFT Enquête sur les forces de travail
EFP Centre de formation en alternance (Bruxelles)
et al Et co-auteurs
EU Union européenne/European Union
Forem Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de

l'emploi
Horeca Hôtels, restaurants, cafés
HVAC Chauffage, aération et climatisation (Heating, ventilation, and air

conditioning)
IBSA Institut bruxellois de statistique et d’analyse
ICN Institut des comptes nationaux
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et

moyennes entreprises
IPP Impôt des personnes physiques
INASTI Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants
NACE Nomenclature d'activité de la Communauté européenne
n.d. non disponible
NEET Not in Employment, Education or Training
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
O*NET Occupational Information Network
ONSS Office national de sécurité sociale
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
PEB Performance Énergétique des Bâtiments
PFI Plan Formation Insertion
p.m. pour mémoire
PIB Produit intérieur brut
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PME Petites et moyennes entreprises
p.p. points de pourcentage
SOC Standard Occupational Classification
SPE Services publics de l'emploi
SPF Service public fédéral
SPF ETCS Service public fédéral - Emploi, travail et concertation sociale
Statbel Office belge de statistique
STEM Science, Technology, Engineering and Mathematics
UGent Université de Gand
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
UE Union Européenne
UNIA Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UNEP United Nations Environment Programme
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
ZAWM Zentrum für Aus- und Weiterbildung des Mittelstandes
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PAYS

 Indicatifs Pays

  AT Autriche
  BE Belgique
  DE Allemagne
  DK Danemark
  ES Espagne
  FI Finlande
  FR France

UE14 GR Grèce
  IE Irlande
  IT Italie
  LU Luxembourg
  NL Pays-Bas
  PT Portugal

UE   SE Suède

 BG Bulgarie
 CY Chypre
 CZ République tchèque
 EE Estonie
 HR Croatie

UE13  HU Hongrie
 LT Lituanie
 LV Lettonie
 MT Malte
 PL Pologne
 RO Roumanie
 SI Slovénie
 SK Slovaquie

 AU Australie
 CA Canada
 CH Suisse

IS Islande
 NO Norvège
 UK Royaume-Uni
 US États-Unis

RÉGIONS BELGES

BRU Bruxelles
VLA Flandre
WAL Wallonie
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PROVINCES BELGES

ANV Anvers
FL OCC  Flandre Occidentale
FL OR  Flandre Orientale
B-FL  Brabant Flamand
LIMB  Limbourg
LG  Liège
HAIN  Hainaut
B-W  Brabant Wallon
NAM  Namur
LUX  Luxembourg

SIGNES CONVENTIONNELS

cf. Confer
etc. et caetera
Vs Versus
% pour cent


